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Mr impériale de Paris ch.) : M"" Béii 

iiu, artiste dramatique, contre son marchand de lin — 
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itf̂ TlCE CIVILE 

COUU IMPÉRIÀLÏkJlE PARIS (1" ch.). 

Présidente de M. le premier président Delangle. 

! Audience du 31 décembre. 
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L» jjùjiemenUWelalih à.Vexcusabilité des faillis sont suscep-

tible! d'ajriel. Ufftffjg interjeté par un créancier du jif-

COUlt Ï.MPÉ1UALE DE PARIS (4' ch.$ 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 30 décembre. 

MADEMOISELLE BERTIN, ARTISTE DRAMATIQUE, COSTRB SON 

MARCHAND DE LINGERIES ET DE NOUVEAUTÉS. UNE 

GAKDE-ROBE D'ACTRICK. 

M 1U Berlin, que le public a pu voir sur plusieurs théâ-

tres do la capitale, et dont il a admiré les gracieuses et ri-

ches toilettes, a fait ce qui arrive quelquefois à ses cama-

rades, elle a oublié de payer M. Moreau, son fournisseur; 

elle a quitté la France et s'est montrée sur tous les théâ-

tre» des grandes capitales de l'Europe. 

Revenue récemment en France, elle avait peut-être ou-

blié M. Moreau ; mais celui-ci lui avait conservé un assez 

mauvais souvenir. En effet, grâce à une "ordonnance de M. 
le président du Tribunal, il a fait pratiquer, le . 8 janvier 
dernier, chez elle, sur tous le» riches et nombreux .effets 
à son usage, une saisie conservatoire qui a été validéo par 

jugement du Tribunal civil de la Seine, du 25 mai dernier, 

lequel a condamné en outre M 11 " Berlin au paiement de 

3,345 fr., montant réglé par le Tribunal des fournitures 

faites à l'oublieuse artiste. 
Le même jugement, statuant sinLjjLrevejulicutiun faii 

par M"" Berlin mère des objets saisis, a rejeté cette^ 

mande. 
M"" Berlin et M"" Bertin, sa mère, ont interjeté appel. 

M e Bouyer, leur avocat, s'est borné à contester, en 

droit, la validité de la saisie conservatoire de M. Moreau , 

saisie conservatoire qui n'est permise que contre les né-

gociants. Au fond, il a soutenu que le mémoire de M. Mo-

reau était tellement exagéré qu'il n'était pas possible de 

ne pas le réduire. 

M. Moreau a interjeté appel incident pour obtenir con-

damnation au paiement de 800 fr. environ retranchés sur 

son mémoire. 

M e Jaybert, son avocat, a soutenu le jugement et l'ap-

pel de M. Moreau. Il a dit : 

e* failli excusable esfoaldblemenl for 
^Pftemdnt' au failli 1 

' 1 gmsn qui Uéclare. 
par txptoil'dvrc 

Les créanciers du sieur D... ayant, loijs du compte dé-

fiw^tf rendu i je dernier par les syndiestde la faillite, dé-

claré le sieur D... excusable, M. le jugefeommissaire, eh 

"soumettant k & délibération au Tribunal) de commerce, t 

'à «jdiilrair.'iV* mais le T/ilJunal.. par jugt -

1). . excusable, 

açjgr^ja ,, interjeté appel par 

et ue l'avisl^tçl51aré"lë si 

.M. de Uiçhi <4
 1111 dea^crj 

exploit signi(W-W J»wnfâï.w 

. Le sieur 0.<. a soutenu que les jugements d'excusabi-

lité n'étaient pas susceptibles d'appel ie la part des créan-

ciers, ef, en tout cas, qu'un tel appel ne pouvait être in-

terjeté que par voie de requête présentée à la Cour et 

communiquée au ministère public. 

En effet, disait à ecl*égard M* Fauvel. avocat du sieur D... 
<(qui ne plaidait pas l'inhibition du droil d'appel), en matière 
d'exeusabilité, les parties ne sont pas appelées ; le jugement 
est rendu sur le simple rapport du jugt-commissaire. Or il 

est de principe que la procédure de piemièïe instance doit 
•être observée sur l'appel. Celte doctrine est rappelée par Aler-
itin, par M. Talaadier, Traité de l'appel, et cela par analogie 
•de ce qui se pratique en matière de rect Gcation des actes de 
i l'état civil, et autres cas semblables. Enfin un arrêt de la Cour 

■de Bourges, du 11 février 1851, a décidé qu'on ne pouvait in-
•terjeter appel que par voie de requête d'an jugement qui re-
ifusait l'excusabdilé. 

M" Pouget, avocat de l'appelant, a hnoqué, à défaut d'ex-
tetplion spéciale, les priucipes du droit commua sur la forme 
comme sur le droit de l'appel. 

M. de la Baume, premier avocat-général : Encore que le 
premier moyen soit abandonné, nous pensons qu'il donne lieu 
4i quelques observations; aux termes de l'art. 537 du Gode de 
commewe, io failli, après l'accomplissement des opérations de 
ila faillite, ia$ appelé pour entendre le compte définitif des 
-syndics, et les créanciers sont convoqués pour donner leur avis 
sur l'cxcusabilit'.du failli. Celui-ci, qui est véritablement par-
tie dans la circonstance, peut appeler, sans aucun doute, si le 

^jugement lui est ,contraire; mais comment donner le même 
•ûrok aux créanciers qui, dans leur délibération, sorte de dé-
cision en premier ressori, sont juges pluiet que parties? C'est 

ici, au surplus, un simple doute que nous émettons ; mais si 
• de droit d'appel est autorisé au profit d'ua créancier, celui-ci 

-devra-t-il l'exercer par requête? Nous répondons : oui, s'il ne 
peut faire autrement ; mais, s'il peut fair3 autrement, il pro-

cédera par exploit, c'est-à-dire par l'eirploi de la forme de 
droit commun. Eu elfet, si le failli, pour se pourvoir contre 
un jugement qui refuse son excusaljiijté, ue peut, en fait, as-
signer ni le syndic, puisqu'il n'existe pbs oc faillite, ni les 
créanciers qui, par l'effet d'un tel jugement, sont replacés 

dans leurs droits particuliers (et c'est ce qui explique l'arrêt 
cité de la Cum- de llourges), le créancier, lui

r
au cas d'admis-

• mon de l'excusubilité, trouve un contradicteur dans la per-
sonne du failli, et ({ est d'autant plus rationnel de l'intimer 

\ur, ex pIoit avec ajournement à l'audience, que par ce moyen 

le lailli peut lunrnir ses moyens de défense pi il serait dans 
■I impuissance de produire si lu créancier fvail procédé par 
aine requête que le failli aurait pu ignorer. 

Coutorniement à ces conclusions, la Cour, en ce qui touclie. 
tes lins de non recevoir; 

«Considérant que |
es

 'jugements relatifs à l'excusabilité dos 

wwiw sont reudus à l'audience sur le rapport du juge owu-

;L«s époux Moreau îont marchands de lingerie rue de la 
Chaussée-d'Antiii. M 1Ie Berlin eat une artiste qui a posé son 
pied sur toua les théâtras de Paris et de l'étranger, posé son 
pitd dans l'acception rigoureusa du mot, car elle ne séjourna 
nulle part. On a beaucoup parlé de la richesse et de l'élé-
gance de ses costumss, fort peu de son talent. 

Elle s'est présentée chez lss époux Moreau, quelquefois ac-
compagnée de personnes capables d'inspirer la certitude d'un 
paiement. Rien n'était assez riche, assez somptueux pour ses 
exigences. 

Aussi la Cour va voir, par la nomenclature des objets sai-
sis chez cette dame, qu'elle avait un trousseau de tète couron-
née. En elfet, toici six châles de l'Inde, cinquante robes de 

j -frt», !.S '>"v eli-iUs «),. (tPDtnltc <W ;>»!•«■•- L ">'1; -, J— ''»»;«!, j n 

1 de lit garnis de valenciennes, c est à n'y pas croire !... 
Eh bien! -cette artiste est nomade entre toutes. On se pré-

sente chez elle pour obtenir le paiement d'un billet, car après 
aToir donné quelques à-comptes, elle a réglé le surplus eu 
billets; on répond qu'elle est à Saint-Pétersbourg, à Berlin, 
à Londres. Elle n'a ni domicile ni nationalité fixe ; elle est in-
saisissable, à ce point qu'il a fallu que mes clients s'adressas-
sent à la justice pour, la saisir. 

Une ordonnance de M. le président du Tribunal a permis 
une saisie conservatoire. M11" Bertin s'est pourvue en référé ; 

la saisie a été maintenue. 
Un jugement par défaut a été obtenu contre. elle; elle y a 

formé opposition, et cette opposition a été déclarée mal fondée 
par les premiers juges. 

Alors appel de WF* Bertin. Devant la Cour, on ne fait pas ap-
paraître la mère de M 11' Berlin; alla reste cette fois derrière 

le rideau. 
En première instance, elle sa prétendait propriétaire de tous 

ces magnifiques atours, si nécessaires à sa fille; aile assurait 
même qu'elle payait le loyer de l'appartement rue Richelieu ; 
elle a eu le bon goût de faire justice de toutes ces impossi-

bilités. 
Nous venons donc vous demander, messieurs, non seulement 

de confirmer la décision des premiers juges en ajoutant une 
condamnation de 880 fr. que l'on conteste timidement et pour 
la forme, mais encore de décider que la réduction faite par les 
premiers juges ne sera pas maintenue; ce sera là un moyen 
d'indemniser mes clients des frais et des retards occasionnés 
par M" 0 Bertin, qui nous forcera peut-être de recourir aux 
voies extraordinaires pour obtenir potre argent, car, laissée J 
imprudemment gardienne des effets saisis, elle les a, dit-on, 

fait disparaître. 

isojéc, contre le failli dessaisi de l'administration de sas biens 

lui sont interdits; 
« Attendu, dès lors, qtie 'a demanderesse, à défaut de paie 

ment des arrérages de sa rente, ne peut, conformément aux 
termes de l'art. 1978 précité, saisir et faire vendre les biens 
de son débiteur et faire ordonner sur le produit l'emploi d'une 
somme suffisante pour le service de ladite rente ; 

>< Attendu que les sûretés sont ainsi diminuées, que les ar-
ticles 1188, 1012 et 1913 du Code Napoléon assimilent (au 
point de vue de la résolution de certains contrats), le fait d'a-
voir diminué les sûretés ou d'avoir manqué à fournir les sû-

retés stipulées pour son exécution ; 
« Attendu, d'ailleurs, que l'impossibilité où se trouve le 

crédi-rentier d'user du bénéfice de l'art. 1978, le replace sous 
l'empire du droit commun; que dès-lors la résolution sons-en-
tendue de tout contrat synallagmatique pour défaut d'exécu-
tion, aux termes de l'art. 1182, demeure applicable ; 

« Que cette application est, en outre, justifiée par ce princi-
pe que le jugement déclaratif de faillite rend exigibles toutes 

les dettes passives du débiteur ; 
« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il y a lieu 

de prononcer la résolution du contrat de rente viagère dont 
s'agit : 

« Attendu que le contrat se trouvant ainsi résolu, les choses 
doivent être remises au même état que si l'obligation n'avait 
pas existé, et qu'il convient de déterminer la somme pour la-
quelle le créancier doit produire à la- faillite de son débi-

Attendu que la dame voirve riquet a cédé à Tissot un fonds 
j 8e commerce d'une valeur de 9,902 fr. 50 cent.; que les avan-

tages et les chances ont été réciproques entre les parties pen-
dant la durée du contrat; qne la demanderesse a reçu le bé-
néfice d'arrérages exceptionnels en représentation du risque 
couru de la perte du capital ; que le seul droit légitime d'ad-
mission, en présence des autres créanciers de la faillite, repo-
se sur le, titre de la créance; qu'il y a lieu conséquemment 
d'admettre la dame vauve Piquet pour 9,902 fr. 50 cent., eu 
tenant compte toutefois des arréragas échus restés impayés ; 

« Par ces motifs, 
a Lo Tribunal, vu le rapport de M. le juge commissaire, 
a Déclare résolu le contrat fle rente viagère intervenu entre 

la dame veuve Piquet et Tissot, le 15 avril 1838 ; 
« Ordonne l'admission de la demanderesse au passif de la 

faillite pour la somme de 9,902 fr. 50 cent., plus pour les ar-
rérages échus et impayés au jour de la déclaration de faillite; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux autres fins et con-

clusions des parties 

JISTHJ. t'.IUMI.XKLLE 

COUR DE CASSATION (oh. criminelle). 

Présidencede M. Laplagne-Barris. 

Audience du 29 décembre. 

CORSE. — PORT D'ARMES. — LOI DU 10 JUIN 1853. 

— EXCUSE. 

La loi du iOjuin 1853 qui prohibe en Corse le port d'armes 
de quelque nature qu'elles soient est une loi préventive et de 
police, dont les prescriptions générales et absolues ne com-
portent aucune exception ou excuse soit de bonne foi, soit 
d'intention. 

En conséquence, il y a lieu d'annuler l'arrêt qui a trouvé 
une excuse dans la boune fui du prévenu, fils du garde 
champêtre de la commune, qui aurait remplacé dans son 
service son pire malade, et, h cet effet, se serait muni de 
son fusil dont il aurait été porteur. (i,ot du 10 juin 1883.) 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a résolu ces ques-

tions nées de l'application d'une loi nouvelle ut soumises 

pour la première fois à la Cour de cassation. 

indamne le syndic aux dépens qu'il emploiera en frais 

de syndicat. » 

m uisaire-

: soumet ù dos Q:> aucune loi ,,'cn interdit l'appel et ne le si 

lormes,- Spéciales quand il émane des eréaicie
r

s ; 
Uue 1, dérogations au droit commun ut se suppléent pas; 
Wu aux WOm de l'article 582 du Code d; cotnnjeiée le délai 
a Pj>el (Jou <" ti'Ut jugement en matière du faillite est de quinze 

•n"» 8 U Ualur 4* lu signification; que deUiv.iil s'est pourvu 
avau. inèiue qu'il eût été contre le j

ugeii
 obtenu p»r D. 

8, gnilié ; 
Al» fond, etc.; 

l'u I s
.
 u

'!
rel0

'' ans fi'.us de non >e .;e.v»)r proposées contre 

•
 sa

|,'{^ • '"''''"'e, dit 4u 'j| n'y a lieu de léclarer 1) OXCU-

La Cour a confirmé le jugement sur les appels de toutes 

les parties. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 30 décembre. 

FAILLITE. — CONTRAT DE RESTE VIAGÈRE. — ADMISSION 

AU P-iSSll". — RÉSOLUTION DU CONTRAT. 

La faillite oV débiteur d'une renie viagère entrain,; ia résolu-
tion du lontrat, et le créancier doit être admis au pewsif ie 
la faillie^ pour le capital représentant la reni.' viagète <t 
pour ks arrérages échus au moment de VoWMrturt de la 
faHUte. 

L» question qui était soumise au Tribunal était d'une 

solution ditlicileet est peut-être sans précédents judiciaires. 

Sur les plaidoiries de M' Victor Dillais, agréé de la dame 

veuve Piquet, et de M' Bordeaux, agréé du syndic de la 

faillite du sieur Tissot, le Tribunal a statué eu ces termes: 

« Attendu qu 'il résulte des termes combinés des art. li)77, 
1978 et 1979 du Code Napoléon que le contrat diï rente via-

gère ne peut être résolu entre les parties contractantes que 
dans le cas où le constituant ne donne pas les sûretés stipulées 
pour l 'exécution ; 

« Que le rentier, en effet, ne peut demander le rembourse-
ment de son capital par la seul l'ait du défaut de paiement dos 
arrérages de la rente, et que le constituant ne peut se libérer 
du paiement de ladite rente ; 

« Attendu que ces dispositions ont eu pour but d 'empêcher 
les partios contractantes de dénaturer par leur fait un contrat 
aléatoire parfait qui ne peut être éteint que par l'événenienl 
qui en est la base, qu'elles n'ont point été édictées vis-à-vis 
des tiers et ne aaui'aiont trouver une juate application dans le 
cas, de faillite ; 

« Attendu que l'un des principes fondamentaux en matière 
de faillite est l'égalité entre les créanciers, que le Crédi-rentier 
qui a suivi la foi du failli se trouve, comme conséquence, dans 
les mêmes conditions que les autres créanciers non privilégiés; 
que toutes poursuites individuelles et tous actes d'exécution 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (vacations). 

(Correspondance particulière de la Gazelle desTribunaux.) 

Présidence de M. Pécheur. 

Audience du 19 octobre. 

NOTAIRE SUSPENDU. MINUTES. TRANSLATION tN L'ÉTUDE 

D 'CX ACtKr. ti\i i Ailvfe . 

Les minutes de l'élude d'un notaire frappé de suspension doi-
vent-elles être transférées en l'étude d'un autre notaire? — 
Rés. nég. 

, M" Germain, notaire à Tourteron (Ardennes), a été pat-

arrêt de la Cour impériale de Metz, du 7 juillet 1853, sus-

pendu de ses fonctions pour un an. 

Sur les réquisitions de M. le procureur impérial près le 

Tribunal de Vouziers, M. le président de ce Tribunal ren-

dit, le 13 août suivant, une ordonnance portant que « M° 

Thomas, notaire au même lieu, sera et demeurera chargé 

des minutes de l'étude de M" Germain et pourra seul en 

délivrer des expéditions. » 

Le ministère public ayant voulu, pour l'exécution de 

celte ordonnance, que toutes les minutes de l 'étude do M" 

Germain fussent transférées en celle de M" Thomas pour 

y demeurer pendant le temps delà suspension prononcée 

par l'arrêt du 7 juillet, M' Germain fit signifier par huis-

sier une opposition à celte mesure. 

Assignée en main-levée devant le Tribunal, il prétendit 

avoir ie droit de conserver en son étude les minutes qui 

y étaient déposées, consentant d'ailleurs à ce q ie M" Tho-

mas en délivrât les expéditions, et demandant acte à cet 

effet de l'offre de communiquer au notaire délégué, sur 

son récépissé, les minutes à expédier, lesquelles devraient 

ensuite être rétablies dans l'étude dudtt M' Germain. 

Pur jugement du 1" octobre 1853, le Tribunal de Vou-

ziers a statué en ces termes : 

« Considérant qu'en ne s'arrètaut qu'aux termes de l'article 
1" de la loi du 2b ventôse an XI, .qui range dans l'énuméra-
tion des fonctions du notaire celle de conserver le dépôt des 
actes, il semblerait que celle conservation même rentrât dans 
l'exercice de la fonction ; mais qu'il est impossible de ne pas 
reconnaître que si c'est là un exercice, il est tellement passif 
qu'il faut le distinguer essentiellement de l'exercice actif, et 
produisant des émoluments de ladite fonction de notaire; 

« Considérant que la combinaison des articles 52, 54, 55 
56, 57 et 59 de la même loi démontre suffisamment qu'au cas 
de suspension, c'est l'exercice actif que la loi a entendu pro-
hiber, et non pas la conservation des minutes par le notaire 
suspendu; que, dans ces dispositions, la loi a maintenu les 
minutes pendant un certain temps, dans les mains des héri-
tiers du notaire; que dès lors celte loi n'a pu, dans l'espèce 
de la suspension, donner d'action au ministère public pour 
faire transporter les minutes des mains du jnotairo suspendu 
dans celles du notaire délégué; que cetie interprétation de la 
loi est fortifiée par cette considération qu'on ne pourrait pus" 
requérir contre le notaire suspendu ayant conservé ses minu-

tes, et sur le seulfait de cette rétention, l'application de l'ar-
ticle 197 du Code pénal ; 

« Que, dans cette position, il faut reconnaître que la diffi-
culté est dans l'exécution, à l'occasion de laquelle le notaire 
délégué pourrait êlre entendu, s'il se refusait à quérir les mi-
nutes ou à en recevoir la communication successive et partielle 
pour en délivrer des grosses ou expéditions ; 

« P«ir ces motifs : 
. « Le Tribunal donne acte à M e Germain du consentement 
par lui constamment prêlé et qu'il réitère, d'exécuter l'or-
donnance du 13 août, en ce sens que M' Thomas, notaire dé-
légué, pourra délivrer soul les grosses et expéditions qui pour-
raient être requises pendant lu durée de la suspension ; 

« Au surplus, déclare le ministère public mal fondé dans 
sa demande, l'on déboute. « 

M. le procureur général près la Cour impériale de Metz 

a interjeté de ce jugement un appel qui a été soutenu par 

M. Briard, avocat-général, cl combattu, dans l'intéiêt de 

M° Germain, par M' de Faullrier, son avocat. 

La Cour, ailoptanl les motifs dus premiers jugei 

firmé leur décision. 

-Ea Cour, 
Ouï M. le rsffceri ; 

i0& 

r'« Ouï M. liresson, iivoeat-genéral, en ses conclusion:;, 
« Vu les art. 1, 2, 3- de la lo: du 10 juin 1853 et les an. 

et 41:5 du Code d'instruction criminelle ; 
« Attendu que la loi du 10 juin 1853 interdit, en Corse, 

d'une manière générale et absolue le port d'armes, de quoique 

nature qu'elles soient; 
« Attendu que cette prohibition, fondée sur des motifs de 

police et ayant un but essentiellement préventif, n» comporte 
pas d'exceptions, fussent-elles même tirées de la bonne foi et 
de l'absence d'intention criminelle ; 

« Qu'en effet, l'art. 3 de la loi précitée, réglant un cas où, 

une excuse de cette nature serait manifestement applicable, 
n'accorde, néanmoins, à titre d'exception unique et spéciale, 
le droit de porter des armes aux conducteurs des voitures pu-
bliques pour la défense des voyageurs et des chargements, que 
sous la réserve et à la condition de l'autorisation préalable du 
préfet; d'où il suit que toutes autres dérogations, en dehors de 
celle autorisation et du cas unique auquel elle se réfère, ne 
pourraient être admises sans une violation formelle de la loi ; 

« Attendu que le fait d'aioir volontairement porté des armes 
constitue dès lors le délit prévu et puni par la loi du 18 juin 
1853; 

« Attendu que l'arrêt attaqué, en constatant que Gra/.iani a 
été trouvé porteur d'un fusil et en le renvoyant néanmoins des 
fins de la poursuite à raison de sa bonne foi, a admis une ex-
cuse formellement repoussée par l'esprit et la lettre de la lot 
du 18 juin 1853, déjà cilée , et a ainsi violé ses dispositions; 

« Casse et annule l'arrêt de la Cour impériale de Bastia, 
chambre des appels de police correctionnelle du 28 octobre 
1853; et pour êlre statué sur l'appel du jugement du Tribunal 
correctionnel de Bastia du 14 octobre inv-édeu», renvoie- la 
cause et les parties devant la Cour impériale dATx, 'chambre 
correctionnel la ; 

« Ainsi jugé et prononcé, etc. » 

COUR D'ASSISES DU BAS-BHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Schultz. 

Audience du 15 décembre. 

FAUX. UN NOUVEAU SOSIE. 

Une affaire dont les détails tiennent du roman plus que 

dî la réalité vient se dérouler devant le jury. Un homme, 

profitant d'une ressemblance extraordinaire avec un ab-

sent, s'est introduit dans sa famille, a pris sa place, a ven-

du ses biens, et n'a abandonné son rôle qu'après avoir 

ruiné celui dont il avait usurpé le nem. 

L'accusé, qui a si bien renouvelé la comédie à'AmpHi-

tryon, déclare se nommer Anselme-Christophe Stierling. 

Il est peintre, et vit en faisant des portraits de soldats et 

en tatouant sur leur corps ces emblèmes élégants qui leur 

rappellent leurs succès el leurs amours. Voici les faits qui 

l'amènent devant le jury : 

« Vers la fin de l'année 1850, un nommé Séraphin 

Kauffmann quitta Oswald, son lieu natal, pour aller s'éta-

blir à Amiens. Il confia à plusiours membres de sa famille 
!la gestion des biens qu'il laissait à Oswald el qui consis-

taient en six parcelles de terre et quelques créances. De-

puis son départ, Kauffmann n'avait qu'une seule fois don-

né de ses nouvelles, lorsque dans le courant du printemps 

de l'année 1852, la femme du sieur Riehl, alors boulanger 

à Strasbourg, qui était originaire d'Oswald, crut reeon-

nHîlre ce même Kauffmami dans l'accusé Christophe Stier-

ling, qu'elle vit passer plusieurs fois devant sa maison. 

La ressemblance lui parut tellement frappante qu'an jour 

elle se décida à interpeller cet individu pour lui demander 

s'il ne s'appelait pas Kauffmann et s'il n'était pas'- né à 

Oswald. Stierling répondit d'abord négativement; mais au 

bout de quelques jours, il aborda la femme Biehl en sou-

riant, et lui dit : « Vous aviez pourtant raison, je suis 

l'homme qne vous pensiez. » Lu fêmme Rifehl lit part de 

cette nouvelle au no.îimé Luc Lulz d'Oswald, beau-frère 

de Séraphin Kauffinann, et l'informa que s'il désirait voir 

ce dernier, il pourrait sans doute le rencontrer vers midi 

sur le pont du Corbeau, à Strasbourg. 

« Eutz, étant venu en ville, trouva effectivement, au lieu 

et à l'heure indiqués, l'individu qu'on lui avait signalé, et 

resta stupéfait de sa ressemblance avec Séraphin Kauff-

mann. Il passa et repassa devant lui, et enfin, ne doutant 

plus de son identité, il l'arrêta eu le saisissant par le pau 

de son habit, et lui dit : « Est-ce ainsi, Séraphin, que tu 

passes devant moi? » L'accusé hésita un moment; puis il 

répondit à son interlocuteur : « Beau-frère, je ne serais 

1>as parti sans aller vous voir. >• Lutz l'engâge» aussitôt à 

venir dîner avec lui à l'auberge du Tonneau-d i 

« Pendant le dîner, Lutz,remanp uni deux cicatrices dans 

la ligure de son convive, et une apparence do misère cl do 

souffrance répandue sur toute sa personne, lui en deman-

da l'origine. L'accusé répondit qu'il avait été blessé dans 

des rixes; que, du reste, il avail été très malheureux et 

avait beaucoup souffert. Ils se séparèrent après que Eutz, 

k M j* il avait demandé de l'argent, lui cul remis cinquante 

.•■ unies el donné rendez-vous dans la même auberge 

finvir le dimanche suivant. Au jour indiqué, Lutz se rendit 

-«tus cetto auberge avec sa femme, la sœur do Séraphin 

] Kaulluiann. Quelque» instants après leur arrivée, ils vi-
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rent la porte du cabarot s'ouvrir et l'homme qu'ils atten-
daient avancer la tête et regarder la femme Lutz d'un air 
inquiet. Lutz, I* voyant hésiter, l'appela. L'accusé alors 
s'approcha d'eux; aussitôt la femme Lutz, frappée aussi 
de la ressemblance de cet homme avec son frère, crut re-
connaître ce dernier et se mit à pleurer d émotion. Stier-
ling, de son côté, versa des.larraes; mais bientôt il déclara 
qu il avait besoin d'argent, et reçut des conjoints Lutz 
une somme de 30 francs. 

«Quelques jours après, la femme Lulz vint de nouveau à 
Strasbourg pour apporter à son prétendu frère une som-
me de 40 fr., et, le 12 mai, elle lut remit encore 1 fr. 50c 
dans la demeure de la femme Riehl ; toutes ces sommes 
étaient prélevées sur les retenus des biens de Séraphin 
KaulTmann. 

« Dans le courant de la journée du 12 mai, avant le de-
part de la femme Lutz qui n'avait pu fournir, à l'acc»«é 
tout l'argent qu'il eût désiré, il s'adressa à la femme Riehl 
pour- obtenir des fonds ; celle-ci, vaincue par les instances 
de^Stierling, consent à lui remettre une somme de 30 fr. Il 
cemet pour garantie de ce prêt un billet portant la signa-
ture Sétaphin Kauffmann. 

« Environ huit jours avant la Pentecôte, Etienne Kauff-
mann et ses deux sœurs vinrent à Strasbourg où l'accusé 
les avait invités à se rendre. Il reçut Etienne en le traitant 
de frère, et lui demanda de l'argent. Trompé comme tout 
le monde par la ressemblance de cet homme avec Séra-
phin, Etienne lui remit une somme de 30 fr. à compte de 
ce qu'il restait devoir ù Séraphin sur la succession de leur 
père et mère. 

« Etienne avait d'abord douté de l'identité de celui qui 
se disait son frère ; il manquait, en effet, à ce dernier 
plusieors signes caractéristiques qu'Etienne connaissait à 
Séraphin, mais ces doutes étaient bientôt dissipés par l'ac-
cusé qui alléguait toujours ses souffrances passées pour 
expliquer les prétendus changements survenus dans sa 
personne. 

« Le mardi de la Pentecôie (1" juin), l'accusé se rendit à 
Oswald, et entra dans l'auberge tenue par un sieur Munch, 
où aussitôt différentes personnes crurent reconnaître Sé-
raphin Kauffmann. 

« Le bruit de l'arrivée de ce dernier s'étant répandu 
dans Je village, tous les membres de la famille Kauffmann 
s'empressèrent de se rendre dans cotte auberge ; niais 
comme l'accuse^ n'apostrophait péâîiine par son noijÉ on 
tonçut de nouveau des doutes. Pourr dissiper les soutins 
qui s'élevaient contre lui, il rappela alors plusieurs eircou-
lances delà jeunesse de Séraphin Kauffmann, circonstan-

ces que lui avaient sans doute faiteonuaître les deux sœurs 
de ce dernier. Toutefois Etienne Kauffmann n'était pas 
convaincu ; il manifesta même en termes énergiques la 
défiance qu'il éprouvait. 

« Une rixe s'en suivit, à la suite de laquelle l'accusé, 
considéré comme un imposteur,- fut amené au corps-de-
garde, puis conduit le lendemain dans les prisons de Stras-
bourg. Mais on s'était réconcilié avant que la gendarmerie 
ne l'eût transféré dans cette ville, où plusieurs membres 
de la famille Kauffmann, et notamment Etienne, raccom-
pagnèrent. Ils se présentèrent ensuite au parquet du pro-
cureur de la République, et parvinrent, après de vives in-
stances, en alléguant un malentendu et en produisant une 
attestation du maire d'Oswald constatant qu'ils recon-
naissaient l'accusé pour leur frère et beau-frère, à obtenir 
son élargissement. Ils le ramenèrent aussitôt à Oswald, 
où ils fêtèrent son retour en le conduisant successivement 
dans les cabarets du village. 

« Le même jour, Claude Stonny, un des beaux-frères 
de Séraphin Kauffmann, se présenta chez le sieur Oster, 
cultivateur à Oswald, et lui offrit en vente de la part du 
même Kauffmann une des pièces de terre appartenait à ce 
dernier dans la banlieue d'Ostwald. Oster se rendit avec 
Stonny dans le domicile de ce dernier où le marché fut 
conclu avec l'accusé pour la somme de 140 IV, On

 EO 

transporta ensuite dans l'étude de M" Lobstein, notaire à 
Lingolsheim, qui rédigea l'acte de vente. Par le mêmeacte, 
l'accusé céda et transporta à demoiselle Saloîné Muller, de 
Wasselonne, la créance de 140 fr. qui venait d'être con-
stituée sur Oster. Après avoir reçu te prix de la vente des 
mains du notaire, il signa au bas de la minute du contrat 
Séraphin Kauffmann. 

« Le lendemain, il retourna à Strasbourg, et de là se 
dirigea sur Colmar, où il alla loger dans l'auberge d'un 
sieur Dantzer. Le 16 juin, Lutz reçut une lettre datée de 
Colmar et portant la signature Séraphin Kauffmann. Par 
cette lettre, l'accusé, alléguant avoir besoin d'argent, lui 
donnait mandat d'emprunter une somme de 100 fr. ou de 
vendre encore un champ. 

« Le 17 juin, Claude Stonny se rendit pour ce motif à 
Colmar; arrivé à la station de Fegersheim, il rencontra, 
parmi les voyageurs, un commerçant Israélite de celte 
commune, nommé Israël Meyer-Stonny, lui apprit le but 
de son voyage et les circonstances dans lesquelles il avait 
retrouvé son.beau-frère, et l'intention qu'avait ce dernier 
de vendre ses biens. Aussitôt ce commerçant, dans l'es-
poir d'une spéculation avantageuse, prit le parti d'accom-
pagner Stonny jusqu'à Colmar, où ils rencontrèrent l'ac-
cusé, à la station du chemia de fer; ee dernier les condui-
sit aussitôt dans unebrasserie où il offrit en vente à Meyer 
une pièce de terre d'une contenance de 15 ares, située 
dans le ban d'Oswald. Le marché ayant été conclu pour 
la somme de 300 francs, on se transporta chez le notaire 
Fuchs, qui rédigea l'acLe de vente. Au bas delà minute du 
contrat l'accusé signa Séraphin Kauffrnaun; il reçut une 
somme de 200 fr. comptant, les 100 francs restants ne fu-
rent payés par Meyer que quelques jours plus tard, lors-
que Stonny lui eut produit un certificat constatant que les 
biens de Séraphin Kauffmann n'étaient point grevés d'hy-
pothèques. Pendant qu'ils se trouvaient encore chez le no-
taire, l'accusé, qui avait promis à Stonny de lui céder une 
pièce de terre à titre de don, fit, sur l'observation de M. 
Fuchs qu'une donation pourrait être ultérieurement in-
firmée, dresser par ce notaire un acte de vente fictive, 
qui n'était qu'une donation déguisée. Cet acte constate la 
vente au profit de Stonny, moyennant le prix de 200 fr., 
déclaré acquitté avant la passation du contrat, d'un champ 
de dix ares environ, situé au ban d'Oswald et appartenant 
à son beau-frère Séraphin Kauffmann. Sur la minute du 
contrat, l'accusé apposa encore la signature Sérapbiu 
Kauffmann. 

« Dans la journée du dimanche 20 juin, Meyer revint a 

Oswald pour y prendre des informations sur la situation 
et la valeur des biens qu'y possédait encore Séraphin 
Kauffmann ; et le jeudi suivant il retourna à Colmar. Au 
débarcadère du chemin de fer il retrouva l'accusé, qui lui 
vendit, pour une somme de 450 fr., trois nouvelles pièces 
de terre qui constituaient le restant de la fortune immobi-
lière de Séraphin Kauflmanu. L'acte de vente fut rédigé 
par le notaire Fuchs : 200 fr. furent payés comptant ; les 
250 fr. restants furent soldés par Meyer, dans le courant 
du mois suivant, en présence de M. Fuchs, qui dressa 
l'acte par lequel le vendeur donnait quittance définitive à 
l'acquéreur. Enfin, Etienne Kauffrnaun, qui était '^ti/ue-
biteur envers son frère Séraphin d'une somme dv i s fr., 
en vertu d'un acte de partage de la succession . . f 
père et mère, et qui, après avoir avancé à l'hoir^ ^i! 
supposait être sou frère les 30 fr. dont il a été (J^pioii 
plus haut, ne croyait plus lui devoir qu'une sou-ejfcg 
170 fr., vint trouver Meyer et l'engagea à aetiei. ''>*?■<** 
créance. Le 1" juillet 1852 ce commerçant eu obUut ef-

fectivement la cession de la part de iW^^Bt 
letrembourseme.it du prix au<H Meyer lavait » 

Au commencement du moi. de «a
?
v.«r 18..3, .L U lui 

fort étonné de recevoir de son boau -We Sérap « 
mann, résidant à Amiens, une lettre dans aquode ce lu, ci 
lu, demandait compte de la gestion et des tonnages de ses 
biens. On s'empressa de faire connaître au signataire de 
cette lettre les faits qui vmnnc.it d'être expies eljes actes^ 
d'aliénation auxquels l'accusé avait procède. 

« En recevant cette étrange nouvelle, Séraphin Kauff-
man» refusa d'abord de la considérer comme sérieuse, 
mais bientôt il acquit la preuve qu'cll ;ct.vement son nom 
avait éié usurpé et que «es biens avaient été vendus par 
us faussaire dont les impostures avaient ete favorisées par 

une singulière ressemblance. 
« En conséquence, il quitta immédiatement Amiens pour 

se rendre, à Oswald, où il ne tarda pas a se laire réiutej 
grer dans la possession* de sofaypatti ,1r»rrr&r*L*- -raïs* 
Kauffmann dénonça ces faits à /a justice. On procéda à 
d'activés investigations, qui curent bientôt pour résultat 
de faire connaître le véritable nom de l'accusé. 

« On parvint aussi à connaître le lieu de sa résidence
( 

qui était Alger. C'est dans cette ville que le mandat d'a-
mener déeerné contre lui a reçu son exécution. 

« Dans son interrogatoire, Stierling n'a pu nier d'avoij 
commis les faux qui lui sont reprochés. Toutefois, et poui 
atténuer sa responsabilité, il a ailégué qu'étant enfant na-
turel et ayant une naissance environnée de mystère, i 
avait fini par concevoir lui-même des doutes sur sou iden-
tité érJ présence de l'attitude des membres de la familîf 
Kauffmann, qui, malgré ses dénégations, persistaient à re-
connaître en lui Séraphin Kauffmann. Mais ses excuses 
dont il était inutile de faire ressortir la choquante invrai-
semblance, se trouvent péremptoirement repoussées par lei 
données de l'information, qui mettent dans tout leur jou-
les ruses et ; les artifices employés par l'acccusé poar ex-
ploiter la crédulité de ses victimes 

j
 Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède k 

l'appel et à l'audition des témoins, qui sont au nombre d« 
treize,. 

Le premier témoin est Fortunée Munch, femme d'A-
mand Riehl, boulanger. C'est ce témoin qui le premier a 
vu l'accusé et l'a pris pour Séraphin Kauffmann. Une pre-
mière fois, Stierling s'est défendu, mais la seconde lois il 
est lui-même venu à elle, en lui disant qu'il était Kauffmaim. 
C'est aloçfe qu'elle en a instruit sa famiile. . < JÊM 

D. Accusé, qu'avez-vons à répondre? — R. J'ai, en^rjij 
fet, passé près de cette dame ; elle m'a arrêté en me pre-
nant par mon paletot: « Comment, m'a-t-eile dit, lu ne 
me reconnais pas, Kauffmann ? —■ Vous vous trompez, lui 
ai-je répondu, je m'appelle Stierling et non Kauffmann. » 
Ce n'est que la seconde fois, et quand elle a insisté, que 
je me suis laissé faire. 

D, Vous avez reçu de l'argent de cette femme qui vous 
prenait pour Kauffmann ? — R. C'est vrai. Mais quand, je 
voyais elle et toute la famiile Kauffmann autour de moi, 
quatre d'un côté, quatre de l'autre, me répétant que j'é-
tais Séraphin Kauffmann, n'ai-je pas dû croire que j'étais 
Séraphin Kauffmann? Moi qui suis orphelin et qui n'ai pas 
de famille, j'ai cru avoir retrouvé la mienne. 

Luc Lutz, cultivateur à Oswald : Mon frère Séraphin 
était parti depuis près d'un an, quand la rumeur publi-
que m'apprit qu'il devait être de retour en Alsace, à moitié 
ruiné et presque fou. La femme Riehl m'a dit que d'ordi-
naire il passait vers midi sur le pont du Corbeau. Je ren-
contrai en effet l'accusé, et je lui dis : « Tu ne me recon-
nais pas, beau-frère? » Il me répondit: « Je n'aurais pas 
quitté la ville sans venir te voir.» 

D. Ne vousa-t-il pas immédiatement appelé beau-frère? 
— R. Oui, c'est spontanément qu'il l'a dit. Le dimanche 
suivant, je suis revenu avec ma femme. Quand l'entrevue 
eut lieu, Stierling tomba dans les bras de ma femme, et 
fnua deux sa mirent, à ,enoglnleiv „ A 

Je m'étonnais de lui voir les ongles rognés, tandis que 
mon frère Séraphin portait toujours .les ongles longs. 11 
me répondit que c'était dans ses moments de désespoir 
qu'il avait ainsi rongé ses ongles. Il avait encore deux ci-
catrices que je n'avais jamais vues. 11 les attribua Jt une 
rixe de brasserie. Entiri' mou frère Séraphin avait la poi-
trine velue, et Stierling ne l'avait pas. Mais quand je lui 
pariai de cette circonstance, il l'attribua à une maladie 
qu'il avait faite et à l'apposition de cataplasmes sur l'esto-
mac. 

D. Combien lui avez-vous donné dans ce» deux circons-
tances? — R. La première fois 30 fr., et la seconde 40. Il 
parlait sans cesse de ses malheurs, et ajoutait : « Je suis 
étonné moi-même d'avoir survécu à toutes mes souffran-
ces. » 

M. le président, à l'accnsé : Stierling, qu'avez-vous à 
répondre. 

Stierling : J'ai montré mon passeport à Luc, j'ai tout 
fait pour le détromper, mais il me répondait toujours : 
« Nous savons que tu es un républicain et que tu te ca-
ches, mais tu es bien notre beau-frère. » J'ai honorable-
ment servi sous les drapeaux, et je suis incapable... (L'ac-
cusé fond en larmes.) 

M. le président : Vous parlez de vos antécédents, nous 
allons les faire connaître. Le 29 juillet 1843, vous avez été 
condamné par le Conseil de guerre de Strasbourg pour 
vente d'effets de pelit équipement. En ls>i4, même con-
damnation pour le même motif, par le Conseil de guerre 
de Lyon. En 1850, vous avez été condamné par le Tribu-
nal de Colmar pour coups et blessures. Puis ou vous perd 
de vue; et, en 1853, on vous retrouve, vivant de ressour-
ces éphémères, à Strasbourg ; peintre, dit-on, tatouant 
les soldats. Voilà vos antécédents. 

Thérèse Kauffmann, femme Lux. Ce témoin reproduit 
les faits racontés par Luc Lutz, et ajoute : « Comme j ; a-
vais des doutes sur l'identité de l'accusé et qu'il nie de-
mandait toujours de l'argent, je finis, après trois ou qua-
tre entrevues, pur ne plus venir et par refuser tout ce qu'il 
demandait. 

Le mardi de la Pentecôte, j'étais à Oswald, quand j'ap-
pris que mon frère Séraphin venait d'arriver. J'accourus 
à l'auberge, et je trouvai Stierling entre mes deux frères, 
Etienne et André, qui le tiraient chacun d'un côté. Une 
rixe s'engagea. La gendarmerie arriva, s'empara de Stier-
ling et ie mit en prison. Depuis cette époque, je ne m'oc-
cupai plus de lui. Le motif de cette rixe provenait de ce 
que Stierling, tout en paraissant reconnaître tous les bour-
geois d'Oswald, n'appelait aucun par son-nom, et que mon 
frère Etienne finit par lui dire : « Tu n'es qu'un impos-
teur! » 

Claude Hanny, journalier à Oswald : Le lendemain de 
l'arrestation do Stierling, nous nous rendîmes lous à la 
gendarmerie, à l'exception de Luc et de Sébastien Kauff-
mann, pour réclamer celui que nous croyions notre frèiu.j 
et beau-frère. Les gendarmes refusèrent de- nous le ren-
dre; nous montâmes alors sur la même voiture que lui, et 
l'accompagnâmes en ville, escortés par la gendarmerie. 
M. le procureur impérial refusa d'abord de nous le rendre; 
muta 1 v V main il le fit mettre en liberté sur une 
déciar^tiof&'aite pur nous, devant le maire de la commu-
ii. , que 'K4.; . onuaissions bien l'inculpé pour notre 
dïvre ei ; 11 revint à Oswald el vendit devant 
Lobstein, notaire, au sieur Oster, une pièce de terre pour 
14%lr., » argent comptant. 

'""*J1""«SI!tro «ans de longs développements sur la 
■ne des x 'commis ,>ur » accusé Stierling à Colmar. 

A'tfcier Kauffmann, cultivateur à Oswald : J'étais a 
rtfaid quand le faux Kauffmann est arrivé. Mon voisin 
uulz «at, yenu m'inslruire de ce qui se passait «'ans le 

t
 lage, en me disant qu'il n'hésitait pas à prendre cet m-

cFvidii pour un imposteur Je lui dis alors d'eu prévenir la 

gendarmerie; Stierling fut arrêté. Quand j arrivai au 
corps-de-garde, je le trouvai assis, ayant de chaque cota 
une de ses deux sœurs qui avaient leurs bras passés dans 
les siens et leur tête appuyée sur sa poitrine. Comme il 
ne nie reconnut pas, et que je suis connu du véritable 
Kauffmann, j'eus la conviction que c'était un imposteur. 
Deux jours après sou arrivée à Strasbourg, la famille 
Kaulfuiaun vint me demander un certificat pour faire met-
tre le faux Kauffmann en liberté. Je m'y refusai d'abord; 
mais ils me parurent tellement assurés de l'identité de ce 
dernier, que je finis par leur dire qu'ils devaient le con-
naître mieux que moi, et je leur donnai le certificat de-
mandé,. 

Cette affaire singulière avait divisé toute la commune 

eu deux camps, et des paris avaient été ouverts pour ou 
contre l'identité. L'inculpé avait soutiré à l'indiscrétion et 
à la démangeaison de parler de ses sœurs prétendues 
certains secrets de famille dont il faisait ensuite parade 

pour convaincre les autres. . 
François Haumesser, brigadier de gendarmerie a III-

kirch : J'ai procédé moi-même à l'arrestation de Stier-
ling. Je n'ai jamais vu une ressemblance plus frappaete 
que celle qui existe entre l'accusé et le véritable^ Kauff-
mann. C'est la même figure, la même taille, la même at-
titude de corps. C'est au point que depuis, un de mes gen-
darmes qui avait assisté à l'arrestation, voyant le vérita-
ble Kauffmann, lui rappela les circonstances de l'arresta-
tion, creyant s'adresser à Christophe Stierling. 

L'on entend encore les deux notaires Lobstein et Fuchs, 
l'israélite Meyer qui a acheté les biens de Séraphin Kauff-
mann pour 700 francs et qui les avait revendus pour 
1,400 francs, croyant faire une excellente affaire, et les té-
moins qui ont assisté à la série des actes notariés sur les-
quels Stierling a apposé la fausse signature de Séraphin 

Kauffmann. 
Ces témoins reproduisent, sans de graves changements, 

les énonciations de l'acte d'accusation. 
M. Liffort soutient l'accusation, et demande un verdict 

sévère contre une fraude aussi impudente. 
M" Ducques présente la défense de Stierling. Dans un 

plaidoyer plein de sensibilité et d'esprit, il demande au 
ury si ce malheureux orphelin, dont la naissance est envi-

ronnée de mystère, n'a pas pu s'imaginer, en voyant toute 
une famille se jeter ainsi à sa tête, qu'un lien secret le rat-
tachait peut-être aux Kauffmann, et si dès lors il est si 
coupable, lui qui n'avait jamais connu les douces joies de 
la famille, d'avoir pris place à ce foyer auquel on le fai-
sait 'asseoir presque malgré lui ? 

Ce système a réussi en partie, et le jury, tout en recon-
naissant l'accusé coupable tant, de faux en écriture privée 
qu'en écriture authentiqué', lui a néanmoins accordé le bé-
néfice des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Christophe Stierling est condamné à 
dix ans de réclusion et à 100 francs d'amende. 

courant de l'année 1853, 
L'année 1852 avait ;>*> 

une augmentation ,iour 1853 de 4 14 fr. 57 

3, se sont élevées à 6,847 fr r 

c. 

— Lo sieur Alciandre flérard, proWse
ur a A

., 

damné, par le TriUnal correctionnel, à 50 fr
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tion de banqueroi.u simple 
prison. 

or-
soit 

pour ouverture 
lion préalable. 

— Le sieur Ceorçes Bolla, marchand de vin trait»,, 
Batignolles, avenue Saint-Ouen, 51, commerçant r"^ 
traduit devant le Wbui.al correctionnel, sous la nra*" 

''' '^'»méà uamoiïS; 

_ Divers fruities et marchands des quatre saison»,* 
posent en vente dis haricots détrempés dans le » . J, 

augmenter lo poidset do les faire easser pour des rf^1 

cots d'arrière-saisci nouvellement cueillis. Or il
 a 0

. ; " 
testé par les gess <e l'art que les haricots acquièrem 
lofait de la détnmpe un principe4 délétère quinerii 
casionner de grave* accidents aux consommateurs 4r°~ 

M. le préfet depolice a en conséquence donné']*» ' 
dres les plus sovèes pour qu'une surveillance activa 
exercée contre lesnarchaïads qui commettent ce cenr 

fraude. Déjà des xmtraventions ont été établies etri 

condamnations prtioncées. ae* 

Aujourd'hui, la femme Leuveau, fruitière, â'i
 rue

tt 
Longchamp, à Chillot, a été condamnée pour ce fait à 
jours de prison eti5 fr. d'amende. 

A la même audince, le sieur Cazé, marchand de b 
tiaux, à BeaumoD,

 <
 a été condamné à 50 fr. d 'i 

pour avoir envoya à la vente à lttjj^tfegiffi w'nuj 
en état d'éthisie omplet. 

— Le Tribun» correctionnel (8' cfo), présidé par^ 
Prudhomme, état saisi aujourd'hui d'une question imp

J 

tante qui intérese le commerce de la broderie. " 
Au commencenent d'avril 1853, M. Randon, tabrirL 

de broderies à Ptr.s, passage des PoiiU-Pères, 2, recevait 
d'un corresponcant de Valenciennes «vis qu'une caisse 
contenant dix-sept mouchoirs de batiste brodés en cpton 

lui était expédée par l'entremise des Messageries impé-

riales. Le 12 a vil, à l'arrivée de la diligence à* Paris, la 
caisse contenantles dix-sept mouchoirs lut ouverte à i'em. 
barcadere du cliemin do fer du Nord, et les emplôy* de 

la douane saisirent les mouchoirs copi'rae étant d'origine 
étrangère. Le 21 du même mois, le j*y,'institué par l'cr-
ticle 63 de la loi»*! 28 avril l^tjflojtJte^ameu de^is. 

sus prohibés, confirma la saisie et^p|n»»aleur des m<>^ 
choirs à 600 fr. . -

C'est en conséquence de cette décision que l'adminia. 
tration des Messagerie impériales, contre laquelle {é jasi? 
cès-verbal de saisie a été rédigé, et le sienr Rando^ 
tinataire des mouchoirs, étaient cités devant^Xri

uuna
j 

pour s'entendre condamner à la confijoiiwûldes objets 
saisis et à une amende de 600 fr., égaj^lleur valeur. 

M" Allou, avocat de l'admimst^ation des douante
 a 

soutenu les conclusions tendîmes aux dornmages4n-
térêts. 

de M. Randon a repoussé la 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 DECEMBRE. 

Par décret impérial, en datedu 28 décembre, sont nommés: 
Juges de paix : 

Du canton de Saint- André, arrondissement d'Evreux (Eure), 
M. Ernest Belhaehe, avocat, en remplacement de M. Betfara, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite ; 
— Du canton de Boulogne , arrondissement de JSaint-Gau-
dens (Haute-Garonne), M. Deswarte, juge de paix de Lens 
n >av.-HflX.o

;
LaiKX nti renie-lacement de M. Uart, admis, sur sa 

demande, a taire valoir s»s droits à la retraite ; — Du canton 
de Saint-Etienûe-de-iMontluc, arrendissement de Savenay (Loi-
re- Inférieure), M. Clausolle, suppléant du juge de paix de Sa-
venay, en remplacement de M. Jousliirde la Touche, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite ; — Du canton d'Argentré 
arrondissement de Laval (Mayenne), M. Leray Prairie, sup-
pléant actuel , licencié en droit, en remplacement de M '. Van-
nier, admis, sur sa demande, à faire yaloir ses droits à la re-
traite. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Vorey, arrondiisement du Puy (Haute-Loire) 
M. Charles-Mathieu Arnaud, notaire; — Du canton d* Cua-
Toulza, arrondiisement de Lavaur (Tarn), M. Charles-Léopold 
de Guibert, conseiller municipal. 

Le même décret porté : ' 

M. Foreville, ancien juge de paix du canton de Saint-Mar-
tin-de-Londres, arrondissement de Montpellier (Hérault) est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Nous sommes heureux de démentir la nouvelle qui 
avait été répandue hier au Palais sur la mort de M. Mar-
tin, avoué auîribuual de première instance. M. Marti» qui 
était, en effet, gravement malade, à la suite non d'une at-
taque d'apoplexie, mais d'une affection inflammatoire se 
trouve aujourd'hui dans un état qui cesse d'être alarmant 
et qui laisse tout esjoir à ses confrères et à ses nombreux 
amis. 

— Le déplorable événement arrivé le 10 décembre der-
nier dans la maison situie aux Champs-Elysées 23 et 
dans lequel Mm " Vautier, cornue au théâtre du Vaudeville 
sous le nom de MUe Durand,, a trouvé une mort si terrible 
a donné lieu aujourd'hui à un msident débattu à l'audience' 
des référés. 

Voici dans quelles circonstances-, La mère de la ieune 
femme assassinée, M"* veuve Pujos,dite Durand habitait 

avec sa fille et son- gendre un appartient loué en corn- ' 
mun. Lors de l'apposition des scellés mr tous les meu-
bles et papiers trouvés dans les lieux, peisonne n'a sontîé 
à faire distraire ou excepter de cette mesun l

es
 j

neuu
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hardes et effets à l'usage personnel de M"' Pmc-s et cela 
s'explique facilement par le trouble où ces faits si tristes 
avaient jeté tous les assistants. 

Aujourd'hui, Uf. veuve Pujos a fait remarque,, oue 

1 absence de M. Vautier pouvait se prolonger longtemus 
encore, et que l'usage de son linge et de ses meuble» ne 
pouvait lui être plus longtemps enlevé. Elle a invouué 
l'urgence et a tait assigner eu référé M m " veuve Melze» 
cuisinière de leur ménage commun, gardienne des seelW 

et M. Marins-Adolphe Vautier, négociant, son gendre ac-
tuellement détenu a la Conciergerie, pour voir dire que les 
objets par elle réclamés seraient distraits du -~ 

ie eauaa|f 
■ ÏM* . 

e 12 avril dér-
ision du 

et topstfel-
,**soit irrafson 

pas 
raison 

mis à la demanderesse. 
scellé et re-

M. le président de Belleyrne a fait observer qu'il fallait 
procéder sur et eu soi le du procès-verbal d'apposition de 
scelles, et il a remis à statuer à l'audience du 3 janvier 
en invitant les parties intéressées à s'y présenter, ' 

— La collecte do MM. les jurés de la deuxième ouin-
zaïne de ce- moi» s'est élevée à la somme de 2tO fr la-
quelle a été répartie par égales portions de 50 fr. entre la 
Société de patronage fondée en faveur des orphelins des 
condamnés, la Société de patronage des prévenus acquit-
tés, celle des Jeunes détenus et la Colonie fondée à ilet-
tray. 

Les sommes ainsi recueillies par MM. les jurés et dis-

tribuées pur eux à diverses sociétés do bienfaisunce dans le 

M" Bochet, dans l'intérj 
prévention. 

Conformément aux conclusions de M. Rolland de Vil-
largues, substitut, le TribAnala rendu son jugement, dont 
le texte fait connaîtreti*nnsamment.Jm faits et les moyen! 
de défense ; ce JejOeest ainsi conçuf ; 

« En ce qtuVtouch» les Messagères : 
« Atlendàrque celles-ci ont fait eoénejira t« destinataire du 

carton saisi, et demandent, en conséquence, leur mise hors de 
cause, à laquelle l'administration des douanes ne s'oppose 
pas; 

ic Met l'administration des Messageries 
« En ee qui concerne Randosi t ». 
« Attendu que les dix-aept ,»ouclioirs^a^ 

nier et déclarés^ d'origine étrangère .par ' 

de l'art. 59 de la loi de 'douants 
tons filés et les tilbus et tricoitfle coton i 
très tissus de fabrique ét*ar«re prohibé4, 
du fil de coton qui i s«rviM»-*toÉ «onfi 
changé de nature par son emploi en brodene^ soit a 
de ce que la broderie forme elle-même un tiisu superposé par 
l'aiguille du brodeir sur la batiste dans quelques parties, et 

| remplaçant la batiste elle-même dans d'autres parties laissées 
à jour, de manière à y former un nouveau tissu entièrement de 
coton ; 

« Attendu que la saisie des marchandises ayant été ainsi 
faite en exécution de la loi, et leur valeur ayant été fixée à la 
somme de 600 fr., il>y a lieu de faire application à Handon 
de l'article 43 delà loi du 21 avril 4M*, ainsi conçu : 

« Si des tissus misis, faute de marque, sont reconnus par 
« le jury être de abricaiion étrangère, leurs détenteurs se-
« ront punis, outre la confiscation, d'une amende égale à la 
« valeur de l'objrt estimé par le jury, mais qui ne pourra 
« jamais être au-dessous de 500 fr. » 

« Déclare confisquer les dix-sept mouchoirs saisis le 18 
avril dernier; 

« Condamne Randon en une amende de 600 fr.; fixe à six 
mois la durée delà contrainte par corps; 

« Condamne Randon en tous les dépens, tant envers la di-
rection des domaines que de l'administration des Message-
ries. » 

— Jamel aime les Polonais et surtout la Pologne... celle 
de la barrière ces Deux-Moulins, la Petite-Pologne. C'est 
là qu'ilafait connaissance d'un individu qui lui a dit être 

Polonais, ce que Jamel e cru sans peine, sans doute par-
Ge que sa nouvelle connaissance porte le nom très polo-
nais de Moreau. 

Bref, Jamel, le Polonais Moreau et la Polonaise son 

épouse ont bu comme devrais Polonais. Aujourd'hui tous 
las trois sont devant la police correctionnelle ; Jamel 
comme plaignant, Moreau et sa femme comme prévenus. 
Suivant la plainte, ceux-ci auraient dévalisé le pre-
mier. 

« Moi, dit Jamel, je croyais M. Moreau réfugié polonais, 
mais honnête. Je le trouve par hasard avec son épouse, 

' dans un endroit où il y a un bon petit vin pas cher. 11 était 
eu train de boire avec un membre de l'infanterie française 
non gradé. Ils parlaient de la Pologne; moi je m'appro-
che de lui et je lui dis : Voyez-vous, on aura beau l'aire, 
les Polonais seront toujours les Polonais.— Jeune homme, 
qu'il me dit, je vous offre une prune. » 

M. le président : Oh ! passons les prunes et les li-
tres. Ils vous ont grisé parce qu'ils ont vu que vous aviez 
de l'argent? 

Le plaignant : C'est ça; le fantassin était parti; c'est 
après qu'ils n'ont poussé à la boisson, et qa'en revenant 
nous avons entré chez la mère Moreau, la marchande de 
orunes. Mais c'était pas pour des prunes que nous y en-
trions, c'était parce qu'ils me disaient : « Il y a là des pe-
tites mères un peu chouettes. >• Finalement qu'il était mi-
nuit et que M. et M" Moreau me dirent : « H est lard, 
vous demeurez dans une endroit très peu passagère, on 

pourrait vous pincer vot' argent; venez coucher eue* 
nous. » J'y vas. 

On me aiet ta mateas par tsrr« et je me couche tout 

habillé. Y avait jeut-être un quart d'heure que j'étais la, 

je commençais à roupiller, quand je sens une main qui »• 
glisse dans ma px;hu; j'ouvre . la prunelle, et je vois M 
Moreau qui venat de me prendre mon sac, dont j «va» 
dedans 17 fr. Je lui dis ;« Tiens, vous me prenez don» 
mon argent blanc? — Au contraire, qu'elle me dit, voir" 
sac tombait de votre poche, je le remets. » Je touille asi 

mou sac, il ne me restait plus que la mitraille, les t''
0
' 

pièces de cent sous étaient filées ; moi, je veux les ravoir» 

5. 
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' «««'• M le président, il faut TOUS dire que je me 

^T -aié sur le compte de monsbar et que j'ai appris 
suis 101°'
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' rêvait et il crait: « Je vois des vo-

plication do l'article 463, relatif aux circonstances atté-

nuantes. 

gîte 

%t\ le pré
sident 

T ie i'ai moi-même f 
?'émissaire oie police deus jours après | tigurez-vous 

leCQ , nue monsieur avait 

11 ne se tronpait peut-être pas. | 1 

. leu, la preuve que je suis innocent, 

u-meme porté l 'urger.t de monsieur chez 

mes que ........ couché elez nous, 
Q.*L «n , s avaient disparu ; je me dis: « H m'a volé mes 

is c'est un malheureux. » V'Ià pourtant qu'en 
Cîf "'hsnt V les trdtfve sous l'ormoire, dont irois pièces de 

nïnus dans un; je les ai portées, connu», jo vous dis, 
cent sou»"» . r 
/.hf-rtc cotinnissaiie,. im^mï m_ « , ,r L éÊSm.~^\ 

M le président : Vous las avez portées, parce que vous 

•«aûe cet homme avait porté plainte. Vous avez jeté 

rfSeureux à la porte dans le milieu de la nuit, après 

Y voit âépouillé. H est revenu deux jours desaite vous re-
* a J°J

 g|
d argent, et c'est le troisième jour seulement que 
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le. -
femme a l'attention, voyant la bourse de 

sort de sa poche, de la lui renfoncer; il jlfireav 
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sa malle 
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«S^Lr Moi, j'ai pris une mails? 
fous dis que vous avez pris mal 1 attention 

ont été condamnés à quatre mois 

aussi prendre cela assez mal. 
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â mort de ce malheuret?,' SU1 ! la11 manc 
Stajgnoresi a mort ue ce uiaïucmcu^ 

et père f Vi .qua' 'i enfants en bas âge, a c 
aowienteHt commissaire de police 

ce, sujet, s^ar quête a 

voïontaire ou 

en-

Pierre Feuil demeuré.
8ur la com

" 

du'Chevtf^retj 40, à la gare d lvry 

alarme était répf'utHue hier dans la comm-ue de 

ordre du 

t oiiiumeau. Un chien de forte- taille, paraissant pï^*™* 

tous les symptoKiesde l'hydrophc-.bie, parcourait lesS^
es 

de cette commune poursuivi par oes- habitants armés 8^ 

fusils et de bâtons. Malheureusement deux personnes, 

«nxnuelles leur âge et leurs infirmités ne pen^ettaienfpas 
de fuir avec assez de rapidité, ont ete mordu^

 ap ce 
?hien 11 a fini cependant par tomber sous les balie^

 de 
ma nui le poursuivaient. Plusieurs chiens, qui avaient 

été mordus par cet animal, ont été abattus par 

maire. ^ 

v * DÉPARTEMENTS. 

F.AUD — On 1» dans le Messager du Midi : 
« Notre aépêcle d'hier nous a annonce la nouvelle de 

la nomination deM. Dufour, avocat-général a la Cour de 

Ctpellter, anxinômes fonctions près te Cour Mp««U-

d^Kau\.'L'.vancement dont vient d'être l'objet cet 

b
^ «e ma

WS
j-at est la récompense dignement méritée; 

de courageux services rendus à la cause Je 1 ordre so-

cial, à une époqœ de trouble et d'agitation politique. Dans 

les postes qu'il aoccupés, M. Dufour a montré constam-

ment uue dignitéde caractère, uue éloquence puisée dans 

le sentiment du troit et de la justice, une science appro-

fondie de légistt qui lui ont valu l'estime universelle. 

Appelé à occupe) un poste éminent auprès d'un» des Cours 

les plus importâmes de l'empire, M. Dufour emporte, 

comme magistrale! commejiomme privé, les regrets sin-

cères de tous sescollègues jet de tous ses concitoyens. » 

— MOSELLE (M tz). — L'4nalyse sommaire que contient 

notre numéro des26 et 27 de ce mois du réquisitoire pro-

noncé, devant laCour impériale de Metz, par M. le pre-

mier avocat-généal Moisson, dans l'affaire des sieurs An-

toine et Poinsotte prévenus d'interruption à l'exercice du 

culte, renferme uie erreur involontaire que nous croyons 

devoir nous empesser de rectifier. 
L'honorable migistrat n'a pas dit que l'article 13 de la; 

loi du 20 avril 1125 avait créé des délits qui n'auraient; 

pas déjà été prévis par l'art, 261 du Code pénal, ce qui 

ferait supposer dius ce dernier article une lacune que l'on 

ne doit pas y var. La loi de 1825 lui a seulement paru 

avoir modifié surce point le Code pénal en ce que par son 

art. 15 elle interdsait pour jes délits de cette nature l'ap-

VAKIÉTÉS 

BOURSES DE COMMERCE, AGESTS DE CHANGE ET COURTIERS , par 

M. MOLLOT , juge au Tribunal civil de la Seine, ancien 

avocat à la Cour impériale de Paris (1). 

Rendons d'abord cette justice à M. Mollot : il n'aime 

>as les sentiers trop battus, et il ne choisit pas les madè-

res de droit qu'il veut traiter parmi celles que ses devan-

ciers ont eux-mêmes préférées. L'autre système, conve-

nons-en, est plus facile, plus eojnmode pour l'auteur, si-

non plus utile au public; car ofl trouve ainsi des études 

toutes faites, on cultive le champ que d'autres mains ont 

défriché. Le nouveau venu peut, la plupart du temps, se 

borner à un travail de comparaison entre les opinions di-

vergentes, s'en constituer juge, adopter les plus plausi-

bles, donnant raison tantôt à Titius, tantôt à Sempronius. 

Des esprits chagrins pourront bien signaler parfois, dans 

cette méthode, un faux air de plagiat ; soyons moins sé-

vères et consentons à n'y voir qu'une sorte d'éclectisme 

qui dispense d'initiative personnelle. 

M. Mollot a voulu des sujets neufs, autant du moins que 

la nature des choses le permettait. C'est ainsi que dans ses 

Règles sur la profession d'avocat il a recueilli, coordonné, 

commenté avec autant de soin que d'exactitude et de dis-

cernement ces notions éparses, ces traditions salutaires, 

ces enseignements précieux Je la discipline, puisés dans 

nos archives, et il en a composé le véritable Code du bar 

reau français, en quoi il a rendu grand servise à ses cou 

frères anciens et nouveaux. 

Indocli discant et ament meminisse periti! 

Sans compter le public, à qui, après tout, il importe 

bien un peudeconnaîtreaussilesdevoirsetles droits d'une 

profession sous le patronage de laquslle s'abritent cons-

tamment ses plus «hers intérêts. On conçoit d'ailleurs que 

cette tâche ait eu pour M. Mollot un attrait tout particu-

lier ; il était là dans son élément, et si quelqu'un était com-

pétent pour tracer et affirmer ces règles professionnelles, 

c'était celui qui les avait si fidèlement pratiquées dans 

sa longue et honorable carrière. 

Quant à la question des prud'hommes, on pourrait dire 

de M. Mollot que c'est lui qui l'a découverte, tant on l'a-

vait négligée avant lui, tant il s'en est occupé avec ce zèle, 

cette ardeur, cette persévérance que donne la conscience 

d'une bonne action. Il a éclairé et gaidé cette juridiction 

par son traité De la compétence des eonseils ie pru-

d'h :mes et de Uur organisation, comme il a puissam-

r lit contribué par ses écrits, ses démarches, ses instan-

ces à l'introduire et à la naturaliser dans la capitale, où 

elle fonctionne maintenant à la satisfaction générale. 

Il était animé du même esprit, il poursuivait et attei-

gnait le même but dans son Droit élémentaire sur le tra-

vail industriel, ouvrage autorisé par l'Université, adopté 

par le Conseil central d'instruction primaire, enfin cou-

ronné par la Société de l'instruction primaire de Paris. 

11 s'agit en ce moment des Bourses de commercé, par-

venues aux honneurs d'une troisième édition, «revue et 

pnsidérablement augmentée; » et celte de.nière formule, 

souvent vaine et trompeuse, est ici une vérité qui cor-

tout à la fois à l'abondance des textes, au dévelop-

^onsiaen 

pement c? 'a doctrine, aux progrès de la jurisprudence. 

-Disons de lans hésitation et sans flatterie, M. Mollot s'est 

compoi^ etjV'.eur plein de son sujet et qui le possède à 
fond, pour .e

Qvo
j;.ijjen étudié et médité. Il est vrai qu'il 

se trouvait dana '.^Q position en quelque sorte privilégiée; 

car, avant d'appartenir à ia magistrature, il avait été long-

temps l'un des conseils de la compagnie des agents de 

change de Paris, et ses rapdorls fréquents avec la cham-

bre syndicale l'avaient initié à ces opérations parfois com-

pliquées qu'il s'agir HIT >j.'yia b>.-i;v : ■ 
lysées et définies ; à ce langage technique qu il fallait tra-

duire pour ceux à qui elles ne sont pas familières. Aussi' 

son ouvrage offre-t-il le mélange heureux de la théorio 

jointe à l'expérience personnelle de l'auteur. Ajoutons 

qu'il a eu la satisfaction de voir presque toujours tes so-

lutions proposées dans ses premières éditions consacrées 

depuis par l'autorité des aripts. 
Dans une introduction féconde en aperçus philosoplii-, 

ques et économiques, M, Mollot fait, en quelques pages, 

Thistoire de la Bourse; il donne sa raison d'être, son uti-

lité, sa nécessité pour l'industrie, le commerce, le crédit 

public, sans en dissimuler tes inconvénients ou les dan-

gers, inséparables d'ailleurs, on ne le sait que trop, des 

meilleures institutions. Pour beaucoup de personnes, la 

Bourse n'est qu'une grande maison de jeu autorisée, qui 

aurait survécu à toutes les autres en les absorbant ; digne 

du même sort, plus dangereuse même en ce que les 

enjeux sont illimités.; Et il faut avouer que trop souvent 

des fortunes scandaleusement rapides ou des catastrophes 

plus scandaleuses encore ont dû émouvoir l'opinion et l'a-

nimer contre l'établissement où elles s'étaient accomplies. 

Mais M. Mollot,enjuge impartial, examine et discute froide-

ment ces préventions ; il faitla part de l'abusetcollede in? 

sage légitime; il prouve que, même dans l'état actuel des; 

fi) Chez Cotillon, éditeur, libraire du Conseil d'Etat, rue 

des Grès, 16. % vol. iii-8°, \>r\% U fr. 

choses, le bien est infiniment supérieur au mal ; que le re-

mède, d'ailleurs, n'est pas impossible ; que toutenréprimant 

"agiotage avec une juste sévérité, il serait temps de faire 

cesser, en cette matière, le malentenduïàcheux qui se per-

pétue entre les lois et les mœurs. Pour cela, il faudrait 

que le Gouvernement usât du blanc-seing que le Code de 

commerce lui a donné dans son article 90 : « Il sera pourvu 

« par des règlements d'administration publique à tout ce 

« qui est relatif à la négociation et transmission de pro-

« priété des elfets publics. » Pourquoi cette disposition est-

elle restée jusqu'ici à peu près à l'état de lettre morte ? 

C'est ce qoe nous n'avons pas à rechercher eu ce moment. 

Qu'il nous suffise de constater le fait une fois de plus, en 

le déplorant. Kt puisque l'occasion s'en présente, rendons 

un juste hommage à la chambre syndicale, qui depuis sa 

création a toujours compté dans son sein tant d'hommes 

distingués par leurs lumières et leur parfaite loyauté. A 

toutes les époques, notamment en 1816, en 1843, et plus 

récemmeqffceticore, elle a pressé, sollicité le Pouvoir de 

combler cette lacune regrettable ; elle a prodigué les aver-

tissements, les instances, les projets de règlement. Tout 

a été inutile. Puisse enfin lo Gouvernement actuel n'être 

pas sourd à l'appel nouveau que l'auteur lui adresse en 

cette occasion ! 
M. Mollot a divisé son ouvrage en quatre livres. 

Le premier traite des Bourses de commerce en général, 

de leur organisation, de leur administration, de leur po-

lice, etc. 
Le second et le plus important est consacré aux agents 

de change, à leur nomination, au caractère légal dont ils 

sont revêtus, à leurs attributions exclusives ou partagées 

avec le3 courtiers ; à leurs devoirs, à la responsabilité de 

leurs actes, aux peines qui peuvent les atteindre , à la 

constitution et à la compétence de leur chambre syndica-

le, etc., etc. C'est là que se trouve expliqué le mécanisme 

des Reports, dont on parle souvent, et dont, souvent mê-

me, ou use sans les bien connaître. Là aussi était marquée 

la place de cette fameuse question des Marchés à terme, 

tant de fois débattue dans la presse, à la tribune, devant 

la justice. M. Mollot lui donne tous les développements 

dont elle était susceptible par sa nature et son importance; 

et celte partie de l'ouvrage est, à coup sûr, l'une des plus 

intéressantes et des plus instructives. Proscrire d'une 

manière absolue les marchés à terme en matière d'ef-

fets publics , ce serait une atteinte violents au droit 

commun, à la liberté des transactions, aux besoins et aux 

usages deja France et des pays étrangers» Mais les ren-

fermer danrPte justes limites, les protéger quand ils sont 

sérieux, les distinguer de l'agiotage qui n'en est qu'une 

contrefaçon, proscrite aussi par le droit commun, puis-

qu'elle se résume en un jeu ou pari : tel est le problème à 

résoudre, le but vers lequel tous les efforts doivent se diri-

ger. M. Mollot signale, avec une grande sagacité, la voie 

à suivre, les écueils à éviter. Après avoir rappelé fidèle-

ment tous les textes qui sont le siège de la difficulté, il on 

rapproche les arrêts qui les ont interprétés et appliqués. 

D'autres citations, heureusement choisies, amènent tour à 

tour sur la scène M. Mollien, M.Boscary-Villeplaine, alors 

syndic des agents de change, le premier consul, M. de 

Viliôie, etc., etc. Bref, on arrive ainsi à cette conclusion 

que dans l'état de la législation, et surtout de la jurispru-

dence, la sincérité des marchés à terme doit se reconnaî 

Ire moins à certains signes déterminés d'avance, qu'aux 

circonstances particulières de chaque espèce, et surtout à 

la bonne foi des parties et des agents de change dont elles 

ont employé le ministère. Cette doctrine a aussi pour elle 

l'une des autorités les plus imposantes de notre époque, 

celle de M. Troplong, dans son Traité des contrats aléa-

toires (n* 141) ; et les arrêts rendus sous sa présidence 

n'ont Ml que confirmer son opinion personnelle à cet 
égard. 

M. Mollot, dans son troisième livre, s'occupe des cour-

tiers, qui forment la seconde classe des agents intermé-
diaires rooiiiaus par 'ta-loi^Godo do commerce, 74) pour 

les actes de commerce. Tout ce qui intéresse leur minis-

tère y est également spécifié et défini avec une précision 
qui ne laisse rien à désirer. 

Puis vient un quatrième livre, réservé à ce qui concer-

ne les colonies. Puis enfin, dans mi appendice, divers do-

cuments utiles qui n'avaient pas dû trouver place dans le 

corps de l'ouvrage. Le tout précédé d'une table analytique 

des titres dans l'ordre où l'auteur les a classés, et suivi 

d'une table des matières pa,r ordre alphabétique. 

M. Mollot pense que son ouvrage pourra être utile non-

seulement aux agents de change et aux courtiers, mais 

aux receveurs-généraux, aux notaires, aux commissaires 

priseurs, aux autres officiers ministériels. Nous croyons que 

l'utilité en est bienjplus générale encore, et que tout juris-

consulte appelé à donner son avis sur les questions qui se 

rattachent à cette matière délicate, tout avocat appelé à les 
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Saint-Germain 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Bàle.. . 
Nord 
Paris à Strasbourg.. 
BlesmeetS D.àGray. 
Montereau à Troyes , 
Paris à Lyon. 
Lyon à la Méditerr. . 

 ] Ouest 080 — 
1163 — | ParisàCaenetCherb. 560 — 

— — j Dijon à Besançon... 562 50 

492 50 | Midi 615 — 
392 50 [ Gr. central de France. 512 50 

867 50 | Dieppe et Fécamp. . . 
810 — | Bordeaux'à la Teste.. 

 | Paris à Soeaux. .... 
 | Versailles (r . g.). ... 340 — 

905 — | Grand'Combe 
745 — ! Central Suisse 

L'Encyclopédie, que MU. Firmin Didot frères viennent de 
terminer, contient jusqu'à nos jours les résultats des décou-
vertes les plus récentes. Cette nouvelle édition a été beaucoup 
augmentée et améliorée par le concours de «avants distingués, 
la plupart membres de l'Institut. Le grand nombre de gravu-

res 
olir 
instructive, un manuel pratique poul-

et les beaux-art». 

qui l'accoiOpagnent donnent aux descriptions une grande 
té, et font- de cet ouvrage, dont la lecture est agréable et 

'industrie, les sciences 

plaider, enfin tout magistrat appelé à les juger, saura infi-

niment de gré à M, Mollot d'un travail aussi consciencieux, 

aussi méthodique, aussi complet. 

PAILLET, 

Ancien bâtonnier. 

— Le volume du Caveau de 1853 vient de paraître chez le 
libraire Appert, passage du Caire. Co recueil piquant sera 
sans doute aussi bien accueilli «lu public que ceux qui l'ont, 

précédé. 

— Au théâtre du Vaudeville, M. Tliibaudetu prépare active-
ment la première représentation de Louise do Nanteuil, co-
médie-drame eu 5 actes, de M. Léon Gozlani Cette œuvre im-
port»nte, montée, dit-on, avec le plus grand luxt, sera inter-
prétée par Félix, Fechter, Cltambéry, M""s Doche et Bader. 
C'est dire assez que l'exécution ne laissera rienàdésirer. Tout 
Paris attend celte solennité littéraire, qui aura lieu du 5 au 

10 janvier. 

— AMBIGU- COMIQUE. — La salle, complètement restaurée par 
les soins de MM. Philastre et Darran, ouvre aujourd'hui ses 
portes au public. La 61 e représentation du draate en vogue: 
ia Prière des Naufragés, l'Ambigu en habit neuf, prologue 
d'ouverture en vers, joué par M. Dumaine. et M"" Marie Lau-
rent. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlin-
pinpin, grande léerie en 25 tableaux de MM. Coguiard. Il faut 
retenir ses places plusieurs jours à l'avance. 

SPECTACLES DU 1" JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Cid, le Malade imaginaire. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, le Déserteur. 
ODÉON. — Souvent femme varie, Guerre ouverte. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Barbier de Sévi lie, Bonsoir, voisin. 
VACDBVILLE. — Le Bénéficiaire, les FiHes, la Peine du talion. 
VARIÉTÉS. — Diane de Lys, les Trois Gamins, le Mari. 
GYM?!ASE. — Diane de Lys. 
P*LAIS-ROYAL. — L'Esprit frappeur, Vergeot, Cerveau fêlé. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Sept ilerveillesdu monde. 
AMBIGU. — Les Naufragés, l'Ambigu en habit neuf. 
GAITÉ. — Les Cosaques. 
THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours, 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Les Aides-de-eamp, la Fille de l'air. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Pays des Patraques. 
BEAUMARCHAIS. — La Matelotte, Vieille fille et Vieux garçon. 
LUXEMBOURG. — Deux Grognards, la Boîte do Pandore. 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs 

à huit heures. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome, 

Ventei itnmo 

MMSXI M mil 

BOIS m mi-ïï-Mim 
Etade de IIe CAs'ffAIttNlSW. avoué a Paris, 

ruede Hanovre, 21. 
Vente sur surendière du sixième, eu l'audience 

des saisies immobiières du tribunal civil de la 

Seiue, le 19 j.uvie. 1831, en un seul lot, 
D» 77 hectares S ares 33 ,centiares de UOIM. 

situés à Lagrauge-leroy, commune de Grisy, can-
ton de Bris -Comte tobert, et commune de Pr«s-

les, eautun de Tounan (Seine-et-Marne). 
Mceàpri): 157,500 fr. 

S'adresser pour 1s renseigsements ; 
1° A II' CAS'JMIliNE'ï, avoué à Paris, rue 

de Hanovre, 21 ; 
2° A M* Lapèrent, «voué k Paris, rue Sainte-

Anne, 48; 

3° A w Bournel-Wron, notaire à Paris, rue 
Samt-Houoré, 83 ; 

4° A M. Douinij.m, earde à Grisy-Suine»is (Sei 
ne-et-Mame). ^ 8 (1884) 

M 
Une seu 
S'adress 

chères, à 
de la Paix 

ise à prix : 182,736 fr 
;e enchère suffira pour adjuger 

1 pour voir le plan et le cahie^ 
» MOC«t( AKl», notaire à Paris, rue 
17. (1835) * 

I 

d 'en-

fILTIUGE SOIOIOX 
Adjudication en l'étude de M" MKit|iXi:X, 

notaire, le; lundi 16 janvier 1853, 
D« l/É*l'ABI..lSMI?lllS*T OU Vïït/TUA-

GB-MOUtbliOX, du matériel, des droits aux 
marchés, au brevet d'invention Bernard pour 
le liltraije de l'eau et autres liquidas, et à la loca-

tion verbale de deux boutiques. 
S'adresser à Paris : Audit M' MBJtiXBW, no -

taire, rue (Saint-Houoré, 370 ; et à M. Bernard, 
Kéraiît de ia société, à Paris, rue de Coustantine, 
*J

 3i
. (1883) 

CHAMBRES UT ETUDES S0TA1RES. 

Ville de rarl*. 

TERRAK À PARIS 
Adjudication eu la ciambre deS uolair. s de Pa 

«ns, par M°» HO« 4lt kUl» et UELAPALM K: 

ia 10 janvier 1854, u mdi, 
D'un Ti;nttAi\ ptjpre ù bâtir, situé à Paris, 

fues Saint-Martin, de h Laiiterue et de Nicolas-
rlamel, d'une contenants de 456 mètres 84 centi-
mètres environ. 

t ,M!nr DU MIDI 
et canal latéral d 

de fer JJU 1111111 l» Garonne 

MM. lesbetiennaires «ont prévenus que le cou-
pou sfcin.'slriel d'intérêt à 4 0p0 l'an, déterminé par 
les articles. 43 et 50 des statuts, sera payé à dater 

du 2 ianvier prochain. 
Le "paiement comprendra : 
L'intérêt du 2e semestre «ur J50 fr 

Plus, 
pour les intérêts du 1"' juin au 1" 
juillet sur l«s 150|francs appelés le r* 

5 fr. 00 o. 

» 50 

1 
juin. 

Soit. 5 fr. 50 

par action, qui seront payes; : 
A Paris, à la caisse d« la société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15 ; 
A Bordeaux, dans les bureaux de l'administra 

tion, allées de To.ur.ny. 33; . ,, 
A Toulouse, chez MM. J et !'. Viguene et C° 
Par ordre du conseil d'administration : 

Le secrétaire de la Compagnie, 
G' POUJARD'UIEU . (11423) 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
former MM. lus actionnaires qu'aux terme» de 
l'article 34 des statuts, une assemblée générale 
extraordinaire est convoquée pour le mercredi 25 
janvier 1854, à trois heures après midi, salle 
Hess, rue de la Victoire, 48, à l'effet de délibérer : 

« Sur la ratification à donner à la convention 
ayant pour objet la fusion de la Compagnie du 
chemin de 1er de Strasbourg à Baie et à Wis-
sembourg avec la Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Strasbourg; ladite convention con-
clue en vertu des noutelles autorisations statu-
taires consacrées par décret du 17 août 1853; 
enfin sur toutes les mesures conséqutnees de la 
fusion. » 
MM. les actionnaires porteurs d'au moins vingt-

cinq actions, qui désireraient assister à cette as-
semblée, devront produire au siège social, rue 
Richelieu, 62, à Paris, les titres de leurs actions, 
deux jours au moins avant ia réunion, c'est-à-dire 
le 23 janvier. La production des litres pourra 
avoir lieu à parlir du 8 janvier, de dix heures à 
deux heures. 

Par ordre du conseil. 
Le secrétaire général, 

A. NOBLET . (11420) 

wmm Al HAVRE. Chemin de 

ter de 

MM. les porteurs d'ojbligaiions de l'emprunt de 
cinq millions de franc», contracté par la Compa-
gnie le 1" octobre 1848, sont prévenus que las 
obligations portant les numéros 3,601 — 3,045 — 
3,669 — 3,679 — 3,6S7, désignés par le sort au 
tirage du 30 décembre 1853, seronl remboursées à 
raison de 1,250 francs chacune, au siège de la 
Compagnie, rue d'Amsterdam, 11, à Pans, à par-
tir du t janvier 1854. 

Par ordre du conseil, 

Le chef de l'exploitation, 
G. DE LAPEVRIÈRE . (11419) 

HOULLÈRES, FORGES, FONDE-
RIES ET ATELIERS RE CONS-
TRUCTIONS DU CREISOT. 

Société en commandite SCHNEIDER et C*. 

MM. las actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle aura lieu le 21 janvier, à 
deux heures de l'après-midi, au siège de la société, 
68, rue de Provence, à Pari». 

Conformément à l'article 20 des statut» sociaux, 
le» actionnaires porteurs d» vingt actions au moins 
ont droit d'assister à l'assemblée géqérale ; le dé-
pôt des actions devra être effectué avant le 18 jan-
vier, soit à Paris, au siège de la Société, soit à Lyon, 

chez MM. veuve Morin, Pons et Mbrin, où chez 
MM. P. Galline et Ç«. 

U sera délivré en échange une carlo d'admission 
nominative. 

MM. les actionnaires de la Compagnie générale 
des Caisses d'escompte sont, en vertu de l'article 
31 des statuts, convoqués en assemblée générale, 
pour modification dans l'acte de société. 

(11424) 

a -v&ucur 

ROYAUME DES DEUX-SICILES 
SERVICE DIRECT g 

De Marseille à Naples 
en 48 heures, 

touchant 
à Civita-Vecchia. 

Départs les 
3, 13, 23 de chaque mois,| 

à 7 heures du mutin. 
Les voyageurs par ci 

service peuvent se reh 
dre de Londres à Rome\ 
et à Naples 

en cint} jours. 

SERVICE PÉRIODIQUE 

pour 

Gênes, Livourne, | 
Civita-Vecchia, 

Naples, Païenne 
ou Messine. 

Départs 
de 

Marseille 
les 6, 16 et 26 

de chaque mois 
à quatre heures du 

soir. 

CAISSE INDUSTRIELLE 
A, COtJRVOIS fil» et CS 

MM. les actionnaires sont convoqué» pour le 
14 janvier 1854, à huit heures et demie du soir 
au siège de la société, 5, rue euve-Saint-Angus- 1 
tin, en assemblée générale ordinaire annuelle. | 

Pour assister à cette réunion, il faul être p. : t 
priétaire d'au moin» vingt actions el les atoir de-'j 
posées au plus tard le 13 janvier au siège de la »o- j 
ciété, contre une carte nominative exprimant le 
nombre d'actions déposées et le nombre de voix 

auxquelles le déposant a droit. (11410) 

lies» Bàtîmeatii de la Compagnie «ont : 

Le Vesuvio \ 
Le Capri. 
L'Ercolano. . 
Le Munyibello. 

Le Sorrento. . 
'.'Amal/i. . . . 

de 300 chevaux. 

(ù hélice), 600 tonn. 
(dito), 650 tonn. 

LE 22 JANVIER 1854, 
à dix heures 

du matin, 

Ces navires sont connus par la supériorité de 
leur marche el le confortable de leurs aménage-
ments. 

S'adresser pour fret et passage : 
A Paris, à M. O. Bernard, commissionnaire de 

roulage, agent de la Compagnie, rue d'Hauteville, 
60 et 62 ; 

À Marseille, à MM. ClauHe Clerc et C°, direc-
teurs, rue de Breteuil, 48, ou au bureau des ba-
teaux, rue Beauveau, 7, près du port. (11418) 



GAZETTE DES TRTIWNAUX DU 1" JANVIER 1854 

a tous 

r. N*-St-Augustin 
Ll 12, près la l'ourse 

do fends do commerce, et de 
propriétés en tous genres et 

irix. ([{enseignements gratis.) 

mm CHOIX 

M I) ÏSSVÏ. 
privilé-

avec bénéfices 
garantis, Il LVJ 

gté et TABLETTERIE • fr. Les fonds se-
ront déposés à la caisse des dépôts et consignations. 

. sï COMPTOIR CENTRAL, Neuve-

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

(SS CABINET LITTÉRAIRE " 
boulevard, bénéfices nets, \,500 fr. I»rSx, S,000 

fr. (Pour cause de maladie.) 

s
'au- COMPTOIR CENTRAL, nZ, 

Saint-Augustin, 12 (pires la Bourse). (1 1 US} 

10,000 lr 'DE BÉNÉFICES NETS Z 
' FACILE A GÉRER Q

T 
l'on 

désire 

«VT4KI lyWriir\T faci| e à gérer, infime par 
fil ilDLlnklfjlIlfjlll une dame, et n'exigeant 
aucunes connaissances spéciales ; bénéfices nets de 
tous frais, 15,000 fr. Prix. 40,000 fr, 

"'t- COMPTOIR CENTRAL, 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

11117 près une caserne de gendarmerie, loyer 
1 ,200 fr. ; i a 5,000 fr. de bénéfices nets 

justifiés. Prix, 15,000 fr. (Cède pour se re-
tirer.) 

rue 
Neuve-

S'adr. 

COMPTOIR CENTRAL, 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Etude de MM. P EBGKAIIX et C*, pl. de la Bourse, 31. 

VENTE RÉGIE t
'
e

'
,ro

f
,r
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u;s

'P'
acfiments 

rentes, etc. 
de capitaux, recettes de 

(11127) 

A CÉDER 
magnifique maison meublée près 
un beau boulevard ; porte coebè-

re, cours, «curies, remises, 29 appartements ri-
chement meublés ; affaires 100,000 fr.; bénéfices 
nets, 40,000 fr.; prix, 125,000 fr. — Elude de M. 
Desgranges, rue Neuve-des-Petits-Cbamps, 50. 

(11 420) 

4 L L'|I|, h près le boulevard des Italiens, 
LLUlLill excellent café-estaminet tenu de-

puis dix ans par le cédant; bénéfices nets 4,000 f., 
prix 10,000 fr. — Etude de M. Desgranges, rue 
LNeuve-des-Petits-Cbamps, 50. (11425) 

30,000 fr 

. WOLF ET C 

assures dans 
un commerce 

m S'ASSOCIERAIT. 
rue Croix -des-Petits-

, Champs, 25. 
(11374) 

Ùlll] LE PRIX D'EN SEUL 
M rtAjJUfl médecin-dentiste , actuellement 

. liMlllUl 7, RUF. DE LA HOIJRSF., donne à ses 
clients DEUX SENTIERS (quel que soit le nombre des 
dents), dont il ne fait payer qu'uN SEUL , au infime 
prix que chez ses confrères. 

L'usage alternatif de deux dentiers assure la 
DURÉE, la SOLIDITÉ, la PROPRETÉ et l 'ÉCOSOMIE. 

(11 459) 

EAU DES JAGORINS plexie, paralysie, etc. 
3 fr. le flacon. Pliarm. P. Richard, 16, r. Taranne. 

 (11234) 

MALADIES DE LA PEAU. 
Quiconque n'est pas guert ne doit rien. Consulta-
tions gratuites. Cabinet médical du s' B. FALLOT , 

ruoFontaioe-au-Roi, 12, de 2 à 4 heuies. (Affr.) 

(11321) 

**3n 

ORFEVRERIE CHRISTOILE-
A9GINTBK ET DORÉE FAR LES PROCÉDÉS ÉUCTRO-CHlMIQDKa. 

THOMAS, 
#«» Boulevard Oet Minée f m, MB, 

PRÈS LA R DE LAFFITTt. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
it Vaxlhvevit fabriquer pat MM, Cl). €i)rr«tuft* m €•*. 

An moment on la Société CH. CHRISTOFLE n C'« vient d'obtenir de nombre** jstgemeoU contre lea 

«ontrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront dignes à l'avenir sous I 
le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE , pour éviter l'abis, fait par la contrefaçon, «ta Sam de« inventeurs. ! 

CHOCOL ATDE BAGNERES DE LIJCHON 
Pour que la consommation de cette substance, déjà si grande en France, y devienne générale comme 4_ 

Espagne, il suffira d'annoncer que le dépôt du Chocolat de Bagnères-de-Luckon a été cosfié «n 

Bazar Provençal, fondé par AÏMES, de MarseiL v rue du Bac, 5, près le Pont-Royal, et Bouleiard-'" -

la Madeleine, dans la cour de la maison n° 15, où tous les Bonbons les plus exquis, Candis, Croquants, 
dants, s'y vendent 4 fr. le 1/2 kilo, par suit» de la réforme qu'il vient d'opérer. Les Marrons " 
vanille 3 fr., les Fruits confits * fr. SO, les Melons entiers de Cavaillcn, Poncirea, Cédrats dîtalie/eM 

entières confites avec la chah , se payent selon leur grosseur. 

ESI ÏBXT11 

A LA LIBRAIRIE DE FIRMIN DIDOT FRÈRES, 

Rue Jacob, 56, â Paris. 100 FRANCS. EN YKXTH 

A LA LIBRAIRIE DE FIRMIN DIDOÏ 

Rue Jacob,[H6, d Paris 

YCLOPEDIÏ MODES 
Dictionnaire des Sciences, des Lettres, des Arts, de l'Industrie, de l'Agriculture et du Commerce; publiée par MM. FIRMIN DIDOT, avec le concours des savants leSpj

us
 «ji

s
tm 

lïElfil TlÊ il ïi **** vogumes contenant ta matière fie plus de ÎOO volumes in-H ordinaire, 0 avec plus de 400\Gravi 
■■■lIMMjipHm 

:es en taille-douce. — M*riœ : ÎOO fr. 
t lin i i Hliisiiilii mi il, ijii i ilii |iniiiiiii|i|iii»i|ii||spiiiHll|||lilWiiii 

<«» pa»Wl(è«sll«m légale des Actes de ttaefétéS e»î ot»!.l«tatolre datas la UtZRVTB DB1 laiBUWASJX, IJH DBOI'f «t le JOUBMAls e»ÉSI *U&4< ' §»' 

%'eate «le fond». 

Par conventions verbales anté-
rieures à ce jour, MM. RICHE et 
C», fabricants de vases aérofuges et 
d'eaux gazeuses, à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10, 

Ont cédé à MM. Toussaint RI-
CHARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue du faubourg-Montmar-
tre, 61, et Jacques GEORGES, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue 
Montholon, 20, leur établissement 
de fabrication et de vente des eaux 
gazeuses, ensemble la clientèle, le 
matériel cl l'Achalandage, et le 
droit de les fabriquer avec les ap-
pareils de la société Riche cl O, et de 
lesvendre dans tout ie département 
de la Seine, à l'exclusion de toutes 
autres personnes, à l'exclusion mê-
me de ia société Riche' et t>. 

P.-H. GUICHON. (11451) 

Veulent iàïomisiere». 

■VËNTESPAR ADTOKWti DE JUSTICE. 

lin une maison sise à Paris, rue du 
Faubourg-du-Templa , 129. 

Le «janvier. 
Consistant en chaises, tables, 

commode, bureau, etc. (1182) 

Ï»Û>C1É'ÏSSS». 

. . ERRATUM, 

(Feuille du 25 décembre 183), in-
s-rlion n" sise, au lieu de « Ktieu-
ue'-Victo'r liÀSCoUL», lisez Ëiienne-
Néslor KASCOUL ». l »'39) 

D'un premier acte reçu par M* 
Lambert, notaire à Paris, le vingt-
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, il appert : 

Qu'il a été formé entre M. Alexan-
dre-Joseph BEAUSSIER, directeur 
de la monnaie de Marseille, de-
meurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 12, et M. Louis-Joseph 
1IERZ, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Pigale, as, une société en 
nom collectif à leur égard, et en 
commandite à l'égard des action-
naires ; 

Que le siège de cette société a été 
fixé à Paris, susdit boulevard Pois-
sonnière, 14 ; 

Qu'eile a pour objet les opéra-
lions de banque, de commerce et 
"industrie de toute nature; 

Que laraison sociale es! A. BEAUS-
SIER et C«; 

Que MM. Beaussier et Herz sont 
seuls gérants responsables et ont 
l'un et l'autre et séparément la si-
gnature sociale avec les pouvoirs 
les plus étendus d'administration ; 
ils pourront vendre, transiger, alié-
ner el compromettre ; 

Que le capital social est fixé à la 
somme d'un million de francs, di-
visés en deux cents actions de cinq 
miile francs chacune ; 

Que la durée de la société e&i de 
six ans, il partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-quatre; 

El que la société pourra être dis 
soute, suit à l'expiration de sa du-
rée, soil par suite de la perte du 
tiers du capital réalisé, soit pour 
cause de décès de l'un des gérants. 

Signé : LAMBERT. 

Art. 2. M. Samuel Stauliger rem-
place M. Callerot dans la gestion 
de la société à compter rte ce jour 
vingt et un décembre mil huit cent 
cinquante-trois; à compter de ce 
jour aussi, la raison sociale sera 
modifiée et sera énoncée ainsi : 
STAUFIGER el C". 

Art. 4. MM. Désiré Guillaume, 
Charles Breton el Joseph Adam ces-
sent de faire partie,comme membres 
responsables en nom collectif, du 
conseil d'administration de ladite 
société, et sont remplacés dans 
celte fonction par MM. Tliélesphort 
Lebeau et Victor Galland. 

CALLEROT. (8240) 

D'un acte sous seing prive, en 
date à Paris du vingt-deux décem-
bre mil huit cent ctnquanle-lrois, 
il appert que M. Lotus GAUllEU, 
demeurant a Paris, rue de Bullaull, 
u, a cessé, à partir de cejour, de 
faire partie de la société de com-
merce tonnée entre lui , made-
moiselle ilaiie KASTNER el M 
j. LE UÀLLEU R-VILLIERS, par acte 
sous seing privé en date à Pans Ou 
Vingt-Sept janvier dernier. Made-
moiselle Marie lvaslner el M J. Li 
Itultear-Vfliiei'B commueront le; 
affaires sous la même raison so-
ciale. Le siège de la société est 
toujours il x. ô rue Nolro-name-dés-

Yicioires, 40. 
i our exil ait : 

LAIÏRAKCE. (8201) 

D'un deuxième acte passé devant 
ledit M

E Lambert, notaire à Paris, 
trente décembre mil huit cent 

iiiquanle-lrois, enregistré, il ap-
pert : Que MM. BEAUSSIER et HERZ 
ont déclaré que le nombre d'actions 
fixé par l'acte de société dont ex-
lrait précède pour la constitution 

ladite société a été souscrit , 
qu'en conséquence ladite so-

ciété serait définitivement consti-
tuée à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, 

Signé! LAMBERT (8234) 

f D'un acte sous seings prives, fait 
double à Paris le vingt-six decem 
lire mil huit cent einquaulc-lrois 

enregist t'e, , „ 
Entre M. Alti'eil-Yves^AMawd E-

COftCHÉVILLË, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de liranunuul , 28 

el un commanditaire désigné audit 

acte, .... y 
11 appert qu'il a été terme une 

société en commandite dont M. Al 
frgd Eçorcheytlle est seul gérant 
pour une durée de trois ans, ; 
coiuplerdudix-sepl seplembreder 

«ier ; 
Que le siège social est a Pa

r
is, rut 

ftp. Grammonl, 28 ; la stunal
ure so

_ 

,.
ia

le est Alfred ECOIÇHEYJLLE 

cl Oi 
Que tout emprunt est interdit au 

gérant, à peine de nullité vis-à-vis 
du la société, même à l'égard de: 
tiers bailleurs de tonds, 

Que l'objet de cette société est 
commerce déplumes et Heurs; 

Qu'enfin lu mise du comniatid 
taire est de dix mille li anes. 

Pour extrait : 
Alfred iicOitctiLMLLE. (824 

Cabinet d» M* MOLLAU1), avocat, 
Paris, rue Bçàûrepaire, 20. 

D'un acte sous seings privés, e 
dale à Paris du dix-buil déccmbi 
mil huit cent cinquanlc-irois 
registre, il a été extrait re qui suit 

Les sieurs Jcun-Hillaire LA U JEUX 
père el Olivier-François LAUJEUX 
lits ainé, tous deux peintres en b 
liment cl marchands de papier 
peints, demeurant 4 Paris, nie du 
Pelit-Carreau. 14, ont formé ei 

'eux une société euininereialc t: 
nom collectif, sous la raison LAU 
JEf'X et l>, ayant, son siège a l 
ris rue du Pclil-Carrcuu, 14, pour 
une durée do trois ans et quatre 
mois ou de six uns et quatre mol 
ou enfin de neuf ans cl quatre mois 
selon la volonté derhacunc des pal-
lies, laquelle a commencé à cour' 

du quinze décembre mil huit cent 
chiquante-lt-ois, pour l'exploitation 
du commerce de peintres en bal i-

irïonl et do marchands de papier 

pelai*. 1 
M Laujeiix lilsaino aura seul 

.signature sociale, il pourra seul fi 
çer el administrer les allaites de la 

tsocldlé. , , 
IIOLLAUU. (S233) 

Cabinet de P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Saint - EusUche, 44-46, à 
Paris. 

Par un acte sous signatures pri-
vées, passé à Paris le vingt-huit 

décembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

MM. RICHE et C«, fabricant de va-
ses aérofuges et d'eaux gazeuses a 
Paris, rue du Fauhourg-Montmar-

Ire, 10, agissant eu qualité de gé-
rant de la société Louis RICHE 
etC«, 

El deux associés commanditaires 
dénommés audit acte, 

Ont doclurô dieeoudrt. it'nn oom-

mun accord, à partir de ce jour, la 
soeiélé qu'ils avaient formée le dix 
mai mil huit cent cinquante-deux, 
sous la raison sociale Louis RICHE 

t C°, pour la Fabrication et la venle 
des eaux gazeuses, et dont le siège 
élait établi à Paris, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 10. 

La liquidation de la soeiélé sera 
faite au siège social par M. Riche 

t O, investi à cet effet de tous les 
pouvoirs nécessaires. 

P.-H. GUICUOS. (8236) 

Par déclaration faite le neuf dé-
cembre mil hnit cent cinquante-
trois à la réunion des gérants, i Pa-
is, par M. MARTENOT aîné, tant 

1 sou nom qu'en celui de M. MAR-
riîNOT-YARDIN, son frère, et par 
eur lettre collective en date à An-
cy-le-Frane du vingt du même mois, 

isée pour timbre et enregistrée à 
Paris le vingt-huit, adressée aux 
îéranlsdela société, au siège so 
lai, à Paris, M. Charles-Nicolas 

Martenot aîné, demeurant à Ancy-
le-Franc, et M. Jean-Baplisle Marte-
iiot-Yarrtin, demeurant il Cusy, 
usant du droit que leur conféraienl 
les statuts sociaux, ont donné leur 
démission des fonctions de gérants 
de la société des forges de Chûtil 
Ion etCommentry, formée sous la 
aison sociale BOUGUERET-MAR 

TENOT et C", pour devenir simples 
associés commanditaires. 

Pour extrait conforme, dressé au 
siège social, à Paris, le vingt-huit 
décembre mil huit cent cinquante-
trois : 

BOUGUERET-MARTENOT et O 

(8231) 

cinq octobre mil huil cent cinquan-
te-deux. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Lathtte, 29, jusqu'au quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, et rue de la Chaussée-d'An-
lin, 64, à partir de cette époque. 

Le fends social est fixé à vingl 
millions de francs, divisés en qua-
tre-vingt mille aclions de deux cent 
cinquante francs chacune. 

L'action pourra être divisée en 
einq coupures de cinquante francs 
chacune, et la coupure jouira du 
cinquième des avantages de l'ac-
tion. 

Toutes les aclions ou coupures 
d'actions sont au porteur. 

Les coupures d'action ne se déli-
vrant qup. contre le paiement inté-
gral de cinquante francs pour cou-
pure, elles seront considérées com-
me tilres définitifs. 

Les actions ont droit : f à quatre 
pour cent l'an d'intérêt du capital 
versé ; 2° à tous les bénéfices, dé-
duction faite de l'intérêt de la gé-
rance, suivant l'article 38; 3° éven-
tuellement àla l'acuité de souscrire, 
par prétérence.aux emprunts et aux 
aclions industrielles dont la sous-
cription viendrait à être ouverte 
dans les bureaux de la société ; 4' 
on ouiro, à la facuUfdi: proposer a 
laCaisse toutes les opérations pour 
lesquelles elle est ïnslituée. 

La société est administrée par M. 
-A. Da Costa. 11 a seul la signature 

sociale, dont il ne peut faire usage 
que pour les affaires delà société. 

Comme garantie de sa gestion, M. 

Da Costa souscrit deux mille ac-
lions, lesquelles sont inaliénables 
et resteront a la souche pendant 
toute la durée de sa gestion. De 

seul des associés. La durée de 
la société est tixée à dix ans, à 
partir du quinze janvier mil huit 
cent cinquanle-quatre; elle sera 
dissoute par -e décès de l'un des as-
sociés ou par la perle de la moitié 
du capital social. 

Pour extrait : 
Signé : MASSION . (8237) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fail double à Paris le vingl-
trois décembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

M. Adolphe DIOLE, négociant, de-
meurant a Paris, ruo Vieille-do 

Temple, 83, « •'•.' 
Et M. Charles JACQU1NET, négo-

ciant, demeurant même rue et mê-
me numéro. 

Ont formé entre eux une société 
de commerce en nom colleclif',donl 
le siège sera à Paris, rue Vieille 
du-'f emplc, 83, et qui aurirpour objet 
la Tente de la baleine perfection-
née, delà tabletterie et autres pro-
duits analogues. 

Cette société durera quinze an 
nées, a partir du vingl-lrois dé 

cembre mil huit cent cinquante 
trois 

Laraison sociale, sera DIOLE et 
C" ; chaque associé aura la signa-
ture sociale. 

Pour extrait : 
Adolphe DIOLÉ . (8230) 

SOCIETE DES MOUZA1AS. 

Suivant acte reçu par M« Trépa-
goe, notaire à Paris, fe vingt-un dé 
cembre mil huit cent cinquante-

plus, tous les intérêts et dividendes trois, enregistré, M. Marie-Aimé-
afférents auxdites aclions seront Philippe-Auguste vicomte DE KER-
portés, i mesure de leur échéance, \ EGUEN, député au Corps législatif, 
a un compte-courant spécial, elle membre du conseil général des 
montant de compte-courant capi- mantitaclures et du conseil général 
talisé ne sera versé à M. DuCos'a dtiVur, demeurant à Paris, rue dt 
ou à ses héritiers que lorsqu'il aura Chchy, 28, a été remplacé, comme 
cessé ses fonctions de gérant el que gérant de la société des mines de 
ses comptes de; gérance auront été Motizaïas (Algérie), dont le siège 
apurés. était a Paris, rue de la Victoire, 13, , ,. 

La société fera en général toutes par M. Louis-Jean-Baptiste BOEUF I Xavier dé^ F^Hchf Do'lézac et de 
affaires de banque et de crédit. Les rentier, demeurant à Paris, rue No- 1 FiJueïoa naï Mte nas-é' devant li-

es de la soeiélé se compose- tre-Dame-de-Lorette. 38. uui a ae- I
 n

...tXt„ u. w., .. 

D'un acte sous seing privé, fait 
à Paris le vingt et un décembre mil 
huit cent cinquante-lrois.enrogis 
tré le trente du même mois, folio 
172, caseï™, reçu cinq francs cin 
quanle centimes, signé Pommey 

11 résulte qu'entre les soussi 
més ; 

Claude-Philibert CALLEROT, cor-
lonnier , demeurant à Paris, rue 
l'A nt in, 21; 

Samuel STAUFIGER, cordonnier, 
demeurant à Paris, rue Montor 
gueil, 53 ; 

François MESSEAU, cordonnier, 
demeurant à Parts, rue Monlmar 
Ire, fcfl : ' 

lié-tré-Adolphe GUILLAUME, cor-
do 11 nier, demeurant à Paris, place 
Dauphine, 22; 

Victor GALLAND, cordonnier.de-
meurant à Paris, rue du Four-St-
Germain, 7 ; 

Charles BRETON, cordonnier, de-
meurant à Paris, impasse Sainl-
Marlial, 8 ; 

Joseph ADAM, cordonnier, demeu-
rant à Paris, rue des Dcux-Ermi-

les, 1 ; ' 
Tliélesphort LEBEAU, cordon-

nier, demeurant à Paris, rue du 
Conl rat-Social, 7; 

A été convenu ce qui suit : 
Article 1°'. M. Claude -Philibert 

Callerot cesse d'être gérant de la 
société formée entre les nom-
més ci-dessus, et connue sous la 
désignation d'Association laborieu-
se et commerciale des ouvriers cor-
donnlers-botllers; à dater du vingt 
et un décembre mil huit cent c'm-
quaniu-irois, il redevient simple 
commandilaira. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris des sept, dix el 
vingt-lrois décembre mil huit cent 
cinquante-lrois, Tait entre M. Char 
les PAG.NV, banquier, demeurant 
Paris, rue Lalfitle, 29; M.Pierre 
Chéri AUDY, banquier, demeurant 
à Paris, rue Neuve-des-Mathurins 
31 ; tous deux garants de la Caisse 
jénérale des entrepreneurs , ci 
après mentionnée; M. Claudio 
Adriano DA COSTA, négociant, de-
meurant à Paris, rueLepeiletier, 18 

el. les autres actionnaires y dénom 
inés de ladite caisse ; un des origi 
naux duquel acte, enregistré, u été 
déposé pour minute ù M* Aumonl-
Thiéville, notaire ù Paris, et l'un de 
ses collègues, ledit jour vingt-tro' 
décembre mil huit cent cinquante-
lrois, el portant celte mention: En 
registré; contenant divers Change 
mcnls et renouvellements aux sta-
tuts de la Caisse générale des 
trepreneurs, société connue sous la 
raison sociale Charles PAGNV et C' 
formée suivant acte reçu par ledit 
M» Aumont-Thiévilk', le viugt-lroi 
octobre mil huit cent cinquanle-
deux, modifiée suivant astre acte 
sous signatures privées, en dale d 
vingt-cinq et trenle-tin janvier mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré et déposé pour minute audit il 1 

Aumont-Tbiéville, le deux février 

mil huit cent cinquante-trois, 
Il a été extrait littéralement ce 

qui suit : 
«11 est créé par les présentes une 
banque en coramandile, au capital 
de vingl millions de francs. 

Cette commandite est formée par 
M.Claudio-Adriano Da Costa, com-
me gérant responsable, d'une pari, 
el, d'autre part, par les porteurs 
des actions ci-après créées; tous 
simples commanditaires, et, a ce 
titre, ne pouvant être responsables 
au-delà du moulant de leurs ae-

Uoni, 
La raison spclalc de ta comman-

dite sera DA COSTA el C". ' 
La société prend la dénomination 

décaisse du crédit commercial et 
des entrepreneurs. 

La durée de la soeiélé sera de 
ijuaranle années, à partir du vingt-

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Bercy le vingt-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, dûment enregistré, MM. Char-
les-Galien DELALEU, Claude CHER-
VET, Pierre-Joseph MATHIEU, lous 
trois négociants commissionnaires 
en vins", demeurant à Bercy, sur le 
port, n° 71, ont formé entre eux 
une société eu nom collectif ayant 
pour objet le commerce de la com-
mission des vins, vinaigres et eaux-
de-vie. 

Cette soeiélé est établie pour 
années consécutives, qui ont com-
mencé le premier octobre présente 
année, et finiront le trente septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf. 
La raison sociale est Charles DELA-
LEU, CHERVET et MATHIEU. Le siè-
ge social est fixé à Bercy, dans l'é-
tablissement occupé présentement 
par les associés. La signature so-
ciale appartieiLLjl ciLacun des asso-
cies, qui ne pourront en faire usage 
que pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 

C. DELALEB, CHF.RVET el MA-

THIEU . ' (8235) 

Ils ne sont tenus à aucun appel de 
fonds au-delà de leurs souscrip-
tions, ni passibles d'aucun rapport 
d'intérêts ou dividendes par eux 
perçus. 

Celte société a pour objet: 
1° L'exploitation des mines de 

plom bargentifère el de zinc situées 
dans les communes de Senleiu, 
Saint-Lary, Andras et Augirein, ar-
rondissement de Saint-Girons, dé-
partement de l'Arriége; 

2° La vente des produils de ces 
exploitations ; 

3" L'achal de tous minerais que l*1 

soeiélé trouverait avantage à IraU*?! 
ou à revendre; 

4" La fabrication de 
chasse et de plomb lam 

&*ale,iiii 

Rachat 
, des minerais et '" l"""5ricationsei-

sixldessus. 

TRISWALDE%
MMERCE 

„,
,
;f'

l
,^*'! /i icuvent prendre 

g.'aluUeirei * „ ,
 Jt 

P'^rwtf .nm.^IKéd.. '■ fail-

heurts. 

VallUCes. 

DHtXARATKV 
.«S DE FAILLITES. 

.,' du • 
'^smb dcL 

30 mfc. Î853 , '/«i 

dScïr'W '" i"" li,e °" 
i- El généralement^',.' „

 nii
l. 'i\-?!>' provisoirement Vo 

pourrait se rattach^
0
,"' ™ <k'l- I 

lion des susdites » * 

-.La sociéjf „- pris la dénomma-

Kiuenure au-

Compagnie des mines de plomb 
argenlifère et de zinc de Senteiu cl 
de Saint-Lary. 

La raison sociale est : 
DE EZPELETA fils, DOTEZAC et C«. 
Le siège social est à Paris, rue 

Laffilte, 23; il peut ttre transféré 
dans tel autre endroit de Paris quf 
les gérants jugeraient conveiiabfe. 

Le fonds social a été fixé à deux 
millions de francs ; il est représen- _ 

té par huit mille actions de deuxjme M. Pellou rige-commissaire 
cent cinquante francs chacune 

Sur ces huil mille aclions, quatre 
mille, libres de loul versement, ap-
partiennent à MM. de Boisrouvray 
et de Bellegarde, pour prix de leur 
apports, ainsi qu'il a été dit en l 'ai 
licie 5 dudit acte de société. 

Les quatre mille actions restant 
seront émises en quatre séries de 
mille aclions chacune. 

La durée de celte société a été fixée 
à quatre-vingt-dix-neuf années, à 
commencerdu jour où le gouverne-
ment aurait refusé d'homologuei 
les statuts de la société anonyme 

formée entre MM. le baron de Bois 
rouvray, de Bellegarde, 

Du sieur CAILLOT (Anloine-Cé-
lestin), eut. de maçonnerie, rue 
Perrier. village I.evallois, commu-
ne de Clicliy; nomme .M. Ilezançoir 
juge-commissaire, et M. Thiébatit, 
rue tle la Bienfaisance, syndic 
provisoire (N- 11 105 du gr ... 

Du sieur BERTRAND (Charles^, 
restaurateur, rite Neuvc-.Mén'lm re-
lent, Innomme M. Besançon juge-
commissaire, et M. Millet, rue Ma 
lagran, 3, syndic provisoire (N»( 

Du sieur Al DEHRAND (Jean), mil 
de fers, faub. Sl-Maitin, 120; nom-

..issaire, el 
M. Pascal, placé de la iv.ursc, 4, 

syndic provisoire (>- it joï Or- m-.). 

CONVOCATIONS DC CRÉANCIER*. 

Sont invités à se rendre au Tribuna: 
de commerce de Paris, salle des ' as-
semblée» des faillites, JIM. les créan-
ciers ; 

i.es 10 p. 10» Boni 
!r: 1 00 li 11- VU 

iQOfm novfnibjL 
Ahandon^fpSulio parle! 

ses>e «ancjl*»if«r d'un* tomii*yUi,,I 
tuelle àj<e<»iir '-er. .": e7" 
- « .Chevalier, dtWiu-sfinn n 
ujfoUie - Bouvron . , oiinmsiiiiï • 
«Tt-xeculioii >du «oncoi-,!au<i»r ,7,;„ï 

du gr.). trrx '«»» 

Coiieordat MARTIN. 

,. Jugement du Tribunal de com-
merce rte -la Seine, du 10 déc mf 
lequel homologue le concordat ïit 

MARTIN (Jrati-'Soe -Félix),mVrZ-
langer, a Fr s»w,*aufoi fa ym^ 
jud arrondissement de Sceaux" «n 
ses*creanciri-s. 7X't> -

. Conditions sommaires. 
Remise au sieur .Mat-lin, rai- 51^ 

créanciers, des» p. IOO surli-m^il, 
tant de leui- créances. » 

Les 20 p. ieo 110a remis, pajAlcsi 
par qu&rt, d'année en année à par-
tir de lin detembre Ib5j ij».

 imùt
L 

du gr.). i 
» ht! 

bénéfices de la société se compose- i tre-Dame-de-Lorette, 38, qui 

édant des receltes an-|eeplé définitivement celte fonction, l .i .rînin^ï^ 

nuelles sur les irais et charges de en conformité d 'une délibéralioiîlJnnnini^^^^ n„e 
toute nature, y compris l'intérêt à de 1 assemblée générale des action 
quatre pour cent l'an du eapilal patres, du dix-sept septembre mil 
versé des actions. huit cent cinquante-trois, et par 

Ces bénéfices seront distribués suite de la justification par M. de 
comme suit: vingt pour cent à la Rervcguen de l'extinction des délies 
gérance, qu-ntre-vingls pour cent contractées par la société et de la 
IUX actionnaires. Ces quatre-vingts mise en possession des immeubles 
mur cent seront répartis eulre tou- loués a la compagnie fermière par 
tes les aclions , proportionnelle- " 
menl an eapilal versé et sous dé-
duction de la somme que l'assem-
blée générale, sur lu proposition du 
conseil de surveillance, décidera de 
mettre ù la réservé 

Le gérant n'aura pas de traite 
ment fixe. 

[cinquante-trois, de telle sorte que, 

dans le vas où ces statuts seraient 

I le bail du premier août mil huit 
cent cinquante-trois, y énoncé. 

M nrpiîf n iiA ..u »ïn ï« Y -v 1 I mx ' "e Mpeieia ei uoiezac, 

la société ser itî l '
C S

"xf '""I
ll!Hr8

 1
U!llités

 dé gérants, sont 
Uisoeiwe serait « tolg, rue Moga- 1

 vcs
i
is

 des pouvoirs les plùs élei 
uoi, to, a pailir du quinze îanviei l„„„„ i..,iii ..i .i-«it„„ «n-. partir du quinze janvier 
mil huit cent cinquante-qualre, et 
que sa raison sociale porterai! h 
l'avenir BOEUF etC«; «t pour faire 

Lu retraite ou la mort du gérant I publier, tous pouvoirs ont été don 
• nés au porteur d'un exlrait. 

Signé: TBÉPAGSE. («223) 

ne pourra, en aucun cas, entraîner 
la dissolution de la société 

En cas de mort ou de retraite 
inopinée, le conseil de surveillance 
désignera celui ou ceux des man-
dataires chargés de gérer au nom 
de la société, qui continuera sous 
la raison sociale jusqu'à la nomi-
nation du nouveau gérant. 

Pour extrait : 

&SL Claudio-Adriano DA COSTA 

(8238) 

Suivant acte passé devant M e Mas-
sion et son collègue, notaires ù Pa-
ris, le vingt-deux décembre mi] 
huil cenl einquante-trois, porlanl 
eette mention : Enregistré a Paris, 
septième bureau, le vingt-six dé 
cembre mil huit cenl cinquanle 
trois, folio 56, recto, cases 5 à. 8 
reçu cinq francs et cinquanle cen-
times pour dixième, signé Mobilier 
il a été formé enlre M. Ernesl-Ber 

Suivant acte reçu par M* Moc-
quard, notaire à Paris, soussigné, 
et 1 un de ses collègues, les trente 
novembre, onze et vingt décembre 
mil huit cenl einquame-lrois, eu 
registré, 

„«^
M

A,?
haril!s

-
l
'
hili

PP
e
 "«ron DE 

BOISROUVRAY, propriétaire, de-
meurant à Collettes (Loir-et-Cher), 
logé alors a Paris, rue de Proven-
ce, 32; 

„,™îI
;^'!

i
,
l
,

1
.
1
.-

Samu(;1
-
Eliaei

n
 u 'o 

UIENf DE BELLEGARDE, receveur 
général des finances à Alby (Tarn) 

homologués, la société dont l'acte 

est présentement exlrait serait ré-
putée n'avoir jamais existé. 

La société est administrée par 

MM. de Ezpelela fils et Dotézac col-
lectivement, sous la surveillance 

lu comité qui sera inslilué ci-a-
près. 

MM. de Ezpelela et Dotézac, en 

- tout in-
élehdui 

pour l'administration des affaires 
de la société et de l'exercice de ses 
droits et actions 

Ils ne peuvent faire usage de la 
signature sociale que colleclive-

menl; ils ne peuvent jamais useï 

de celle signature quedaus l'intérêt 
de la société. 

Pour faire publier ledit cou I rat dt 

société partout où besoin serait 

tout pouvoir a été donné au pot-
leur d'une expédition ou d'un ex 
trait. 

Extrait par M* Mocquard, notaire 

soussigné, sur la minute dud>t acte 
de ssciété, restée en s.a, possession 

Signé ; MocijVARB. (Wos) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur POTON1É. personnelle-
ment, scieur ii la mécanique, quai 
Jemmapes, w> bis, le u janvier i. 
11 heures (N" 90t>o du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dan* la-
François-lfuei/e M. le jitge-ccmmissaire doit les 

' cct'sulter, ait sur la conuosi.ion de 
l'é,at des créanciers pi carnés que sur 
la nomination de nouveaux synd'cs 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe laui-s adresses 
afin d'êlre convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

» niI>ARTITl«N
v

 1 

tio-s des si, s JAVOTII- et O rêî-
tauraleiirs, tue lUjfu yrlluèfe 's en 
avenue MoiiaW*" «• 
,W»e»< i— '-'- Heuruw, s .W. »<-. 
rue i.alUU«,U, pour louclier.ini ui-

% i leoifo 'ie 1 fe- 37 cenl. p. 100, uni-
que i-èpartiloii (N- 10071 dU' t;r.>. 

MM. les ei-anciers vérifiés et u(Kr-
111 é& du sien- P. COSÏIÏ, négoc.iîait, 
place de laRoloinie.-du-Tcmpk-,. t, 
[teuvent se 'résenter chez M. S'er-

rent. M-tidi, ri 'e Rossin 1 , as, tour 
toucher niilivulclide de 20. p. mi 
première roartitton (N" no55 du 

W-%1> à't-li 'i- , ■ 

CONCORDATS. 

Du sieur KHETTLY ( Chartcs-
Louis-Amantl), fab. de chocolats, 
rui-. des Vieilles- Eluves-SI-Honoré, 
1. le 0 janvier à 1 heure (N» 11057 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des si/«-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la fonnulion du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dentier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur f'uliiilc du maintien ou du rem 
placement des syndics 

CLOTURI DES OPERAT».*» 

roua îsuFrisxNcu n'icim 

iï. ». Un ékt après ht du'a de eet 
jugements , 'Juigue, créancier rent: a 
dans l'exencedn ses ■tfoltt contre US 
failli. 

!> 30 décembre. 

Du sieui AUDINET lils, lab. de 
châles, à tlileville, rue de Cbarou-

ne, ». ayan dépôt a Paris, ruo Beau-
regard, ail" 3109 du gr.). 

Du sieuiSAVY.persomieMementv 

énoeiaul, fiée Moreau, s* (N" 90'* 
du gr.). 

Demande a séparation do 
enlre Loi se-.Unli-eu-Leonii-nKS-

POHTES t Claude HOStsET. a Fa-
m e/rit.ut 1100 aijnutvo. a .„ . ». ■>• ...

 r
 litlllillli. 

NOTA. Il «o sera admU que tm\*ty, l \m ̂ sollier, 5. - BiUaun. 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de Metiars, 4, son mandataire 
aux termes delà procuration qu'i. 
lut avait donnée par acte passé de-
vant ledit M» Mocquard, notaire 
soussigné, tiui en a gardé la minu-

te, et son collègue, le vingt-huit 
nard DARRAS, employé, demeurant novembre mil huit cent cinquante-
à Paris, rne Bertin-Pôiréc, 10, el M. trois, enregistré; 
Antoine ROCHEBLAVB, employé, 3° M. François-Xavier DE E/.PE 
demeurant à Paris, rue des Petites- LETA, banquier, armateur dciiieu 

D'un 'acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt décembre mil 
huit cent cinquanle-trois, enivgis-

Représenté par M. Gérard JAGOU' I lvè
 .

u le
 vingt-huit du mèint 

'■mois, folio 162, recto 

Ecuries, 44, une société en nom col-
lectif ayant pour objet la forma-

lion et l'exploitation d'une fabrique 
de passementeries et nouveautés, el 

la vente des produils de cette fa-

brique. Le siège de la soeiélé est à 
Paris, rue des Fossés-Monlmarlrc 

5 ; il pourra être changé ultérieure, 
ment. La raison et'la signature so 

ciales sont: DARRAS et RpCHI: 

rapt â Paris, rue Lalulle, « 

agi aunom et comme s'élanl porté 

BVDDIMI '
 1

''
ra

nçois-Casimir DE 
b/PELETA, sou lils, banquier, ar-

"' all;V r,'.demeurant à Bordeaux ; 
4» M. Edouard DOTEZAC, proprié-

laire, demeurant à Paris, boulevard 
des Italiens, 28, 

«"'•STÎÎÏ une
 soalété en nom 

collectif à l'égard de MM. François 
11LAVE. Les affaires de la société I Casimir de, Ezpelela (ils et Edouard 
sont gérées el adminislrées pur les I Dolézac, el en commandite kl'éSard 
deux associés conjointement : clia- Ides autres narlien et rt .tnu.S.i» conjointement ; chu- des autres parties et rte tous ceux 
cun d eux a la signature sociale, qui souscriraient les actions créées 
pour en faire usage conjoinlemtml ainsi qu'il va êlre dit ou qui en de-
ou séparément, niais ssUlenienl viendraient propriétaires 
pour les affaires de la soeiélé. 
Néanmoins, ta signature des deux 
assooitV est nécessaire pour la créa-
tion de tous effets de commerce ou 
obligations polivant engager la so-
ciété; les endos et escomptes de 
valeurs de portefeuille ne soûl 
pas assimilés à la création de's-
dits effets et obligation», et peu-

vent être faits et signés nur un J. inoutatU de leurs VlToitt*.' 

-, case 2, par 
POHMnsy; qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits 

Il appert : Que M. Jeau-Miclicl 
pLAISSE père, ancien négociaul 
demeurant à Nancy (Menrlhe) ; 
.Et M. Jules-Viclbr UtÀlSSE lils 

aîné, négociant, demeurant i Paris, 
rue Lepelfolier. ?; 

Ont çrorogéjusqu'au treille et un 
décembre mil huit cent soixante la 
société eu nuin collectif u l'égard 
de M, lllaisso fils, et en comman-
dite a l'égard de M. Blaisse pèic 
rornée entre eux par acte sous 
seings privés tin v/ngt-clnq mars 
mil huit cent quarante-sept enre-
gistré le lendemain à PaMs, foiii 
U, reclo, case ti» 

qui a Niçu cinq francs oinquantV 

, créanciers reconnus, 
Les créancier- ci te failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PHODUCTION DU TITRES. 

Son! invités à produire, dam le dé-
lai de vingt iours, d dater de ce jour 
leurs titrés de créances, accompiit/m 
d'un bordereau sur papier timbré, /«-
titétlf des sommes d rcelutiier, &ISI 
les crtanclei s 1 

Du sieur DESSEROL'ER (Vincent 
Iténé), gravai ici-, rue Contrescarpe 
SI -Marcel, 7, entre les mains de V 
l.efrunç.ois, rue de 6ran(ni0nt, le 
syndic de lu t'nllnto (N* 10769 du 
[r. i; 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du t» mai 1831 , être proced, 
il la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement apri, 
l'expiration de ce délai 

Jugement du 30 novembre 18 
lequel reporte an i-> uiars isr.o l < 

poqsc d'QUMerture de la faillite du 
sieur STKFF (Jeaii-Baptiste-PieiTe 
uég. eu colle, ci-devant rue dt la 
Vieille-Monnaie, 23, actuellement 
même rue, îi.En conséquence, fixe à 

ASSKMIILIÏS Ul) 1 JANVIER ISS*. 

OSE iiEUHf.Moiin, fab. de bour-

ses, synè - Daulheu»y tsètes 
épiciers, t. 

«ÀiVuratloiiM. 

avoue 

Jugement «s séparation de corps 
et de bicis cuire Emilie- ZoôCUA-

PEI .liT etl'lorentin HENON, » 
i-ir.riie Tirannc, 18. - Oscar Mo-

reau, uvoié. 

Demande 11 séparation de «biefl* 

entre Aine - Louis» T0MV?',.>. 
Jeati-Pie.-e MABGHAW*J»r^ 
rue ,|e Cnssol, al. - Petit-DeX-

mier, aviné. 

D<5ct>H ft lIlIlUI««*»»
OM

•* 

|)U 99 iiécmbrei853.-M. Chakj; 

tet,»«IM rue St-Lazare, 13^-

Mmeveuv de ^"feS* 
tt*Am»teièth,«.- '.

tl
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k
r%s 

y, uns, ru liotltd, ;m. - ■^ •
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rf 

.IIIS , n.» cAlgcr. U- - «•»» MO^ 

St-ABiani. 65 ans. i^^
a
V

c
bfe 

mas. 

Si-Denis 2. 

MM. riançnis-r.asimir F./.pcleta 
fi s el Edouard Dolézac ont été élu-
bhs seuls gér^iu responsables uc» 
opérations de 'la société et de ses 
engagements entre les tiers. 

Les autres associés, simples com-
yaaai aires, ne peuvent être tenus 

des dette», perles et charges so-
ciales que jusqu'à concurrence du 

centimes" pour 'les drolls, pour ici i:
»
,l

e dale la cessation du aed paic-
comnierce des bois ù centrer sous I "îeuts (N°9f35 dugr.), 
la raison BLAISSE lils aîné el C« 

M. Hlaisie fils continuera à gérer, 
administrer et signer pour la 
ciété. 

La mise commanditaire de M. 

Blaisse père reste fixée à deux cent 
initie lianes. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

KV CON»ITIONS SOSMAlKr.S 

Concnrilut OHtAULT. 
Jugement du Tribunal de roui 

A partir du premier Janvier util | '""''»* de la Seine, du s déc. tav«s. 
hulteeiit eiiKjuanle-qualre, le mé 
ge de la soeiélé sera transféré, du 
t|uat d'Austerlltz, (ancien et 49 nou-
veau, au quai de la Râpée, B2. 

Pour extrait : 

BLAISSE Itls alué. >:* 

lecpiel homologue le eoucoj'dut |iik>-
sé )e 23 nov. ^53, enlre le slcut 
GIKAUtT gociaiil u,d tle bois, 

rue de Lyon, 5 'i.el «es créaucieis. 
laiydilions soiiiinuli'es. 

Remise ai| sieur Uiruult, pur ses 
créanciers, de u» p. 100 sur le mon-

étant du leurs créances, 

ron, uo 
117 

lis, 

rue lu Pclit-1) 1 " 1 , 

t 

uns, ruedu r« 
1
 59 uns, cour

 ia
 ' '

K
iue.

: 

rue du lg- M *
K

i 74 

_ une v. 

('.aillant! 5» au», «J-J : 

Mlle Koix. 15 an», '**' Vruiiçois, 

Vis, ne *>-AR «' 'l,,: ,on.i.^'£; 
Pillon.tS ans,

 1
 "*,.„», eo* ' 

«.-^^iijsÇ.«a 
VSje "' . Muisieur-le-Pr J" plàlc».'; 
UtoiicM .tiaus, '''".û" josPosI* 

UIUV,
 l

"
a

",' - ans.rue M 

lâ
 - vi sèroupsal,*» »' 
il. UslUv, 

«. Se 11 

Sept-' oies, 'J'-

Le gérant, 
BAClu>»*• 

Liu*cgb>ré à l'arid, le . Janvier le^t, po 

Heçu deux francs vingl centimes. 
i .iyi'lUilLIUE 4. GUY0T, ItllEjNl'iUVK-ul'.S-M.VVlILIUNVU-, 

Kur légalisaliuu du la sigial-w A
:
-Ç"

toT
' 

Le maire du 1" »rrai'lia» '
 t

 3?* 


